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ve à un projet de loi. 
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INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D 


M. le président. ans la séani 
sItH { i ( vil 4 Î nande la d 
de loi n us tendant à proroger 
CM) | repré ntatf d \ Cote fr 

Ï L h11)i 1111 ( { toi 
a plé 1 we, 

Conformément an paragraphe Ï 4 
J'urgen est acquise de plein dro 

La cominission n'a pas fait dist 
délai réglementaire de trois jours 


connaitre qu'elle était prête à rap] 
En Sequeri ER discussion d'1 
en tête de l'ordre du jour du pr 
suite di discussions d'urgence dé 
À 
DIVERGENCES 


svilice 


Dan \1s la 


M. le président. 
: di 


, 
Den 


ut Pose, a VC 


intéressée x ta tement accepté l'u 


fonctionnaires et auxiliaires des dé 
J'informe l'Assemblée que, d'un 
1! | ppose à don pe e et que, 
inter: sce a tacilerael a epté l, ur 
Acte est donné 
fiées aux auteurs des demandes 
À la suite du mmp'e rendu ën 


our h 


5 — 


M. le président. La commission 

| A urgence de son rapport 
el David et plus 
iux fonctionnaires 
ration do 


e M Mu 


ent une Ina] 


d UC le 1 ret Il 


‘nmande de 


de ces divenres ices d'avis qui v 
d'urgence et seÿont insérée: 


19-42 du 12 jan 


UNE DISCUSSION D'URGENCE 


1 45 mars 1950, M. le pré- 
ission d'urgence du projet 
je mandat des membres du 


] 
11 


ncaise des Somalis. 


l'outre-mer a tacitement 
le l'article 63 du règlement, 
t 

rapport dans le 


sl » enr 
ribuel] son 
it ne ma pas fait 


francs € 
01 ler. 

irgence est inscrite, d'office, 
M fain jour de séance, à la 
inscrites à cet ordre du 


} 


Ja 


D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


1950, M. Joseph 
d'urgence, une 
à inviter ke Gouver- 
du décret du 


du 8 mars 
discussion 
tendant 


le l'article 87 


part, M. le pl ésident du 
d'autre part, la commission 


rgen ice, 


proposition de resolulion n° 0449, 

nement à susp lre l'application 

y dl li bre [4 portant réf rue {i- ale. 
J'informe l'Assemblée que, d’une 

conseil ppose à l'urgence et que, 


Dans la séance du 15 mars 1950, M. Césaire a déposé, avec 
demande de discussion han e, une proposition de loi 
n° 943 portant fixation des soltes, inde mnités et statut des 


partements d'outre-mer. 

e part, M. # président du 
d'autre part, la commissios 
rence. 

vont être noli- 


ertenso des - séances d'au 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


des finances demande la 

n° 9381 sur la proposition 
jeurs de ses roi lé gues, ten- 
pour les dernières tranches 
uble de la majoration accor- 
vier 4074, 





2202 ASSEMBLEE 
J'ai recu de M. M khtari une demande de discussio 
: \ proposition de loi > SX) tendant 2 
: céli l \ pro} tion üe li nu à 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, ne fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord, de 
vice-président. tements ou des territoires d'outre-mer exerce ant leu 
, t ouvert ner L et demie butions en France, le M ichce «de la ratuité des ti 
La i ct ju rte à uf heur« t demie. dans les mêmes con litions qu LUIX ton tionnaires ni 
tains exereant dan iépartements, pays où terriloir 
1 n vovée à 1 ymmission de l'intérieur, 
J'ai recu de M. Moussu he demande de discussion d 
PROCES-VERBAL pou i propo in de loi n° 95536 t: ndant à recondu 
ition de vieillesse dans les professions agricoles p 
M, le président. | proces-Verpa | la Fit iu ne est] 1950 IUI 4 € renvoyée à la comn 
Venu l; Ina i Cle iffiché et distribué, tra 1il i de ja irilé <0O jale. 
Il v à nas d'observalion ?, J'ai recu de M. IT iv une demande lo dis 
| bai : genee p Sa ] osition de résolution n° 954) 
Le pro “CTDAr CSL auopu inviter le Gouvernement à présenter aux membres du | 
ment, avant un délai d'un mois, un rapport d’ens 
2 les CAPE et les conclusions des, comr nissions dép 
2 tales « momie instituées par le décret du 7 juin 19 
EXCUSE ET CONCE éti La ivaovée à Ja commiss'on des finances. 
Il va étre pi Ci le à l’ aïe et i | 1otif il ( 
; lomanr la discusion d'urrence 
M. le président, M. Bonnefous s'excuse de ne Jm r à lemanues ae disCuSsION urgence, 
te! IX s de * jour et demande un né. 
Le 1 u est d'avis d lé m£é 6 — 
Co Larti 2 du | nt, je soumet CE a DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
à l'A D'UNE PROPOSITION DE LOI 
LA | 0=1110 ? SE ds nt 4 
I ny | lu] n M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, avec dem 
] discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
19-458 du 2 avril 1949 accorda 


\ modifier la loi n° 
bénélice du inaintien dans les lieux à certains elients des hi 
pensions de famille et meublés, 

La proposition sera imprimée sous le n° 9550, distril 
a pas d'op positi on, renvoyée à la commission 
just *e et de législation, isse ntime nt.) 

IL va procédé à l'affichage et à Ja notificatio 


demande dé diset n d'urgence. 


ger et 


°:} ; 
SH nv 


tn 
cire 


ISCUSSION i ü 


— 7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


reçu de M. Bartoli: di. avee dem 
une proposition de résolution ten 
à développer le secteur recon\ 
travail aux 5.000 ouvrici 
licenciement, 

n° 9549, distrib 
à la commission 


notification 


M. le président. J'ai 
discussion d'urgence, 
inviter le Gouvernement 
qui permettra de donner du 
arsenaux de la marine, menacés de 

La proposition sera imprimée sous le 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée 
défense nationale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
demande de discussion d'urgence: 


+ 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominatio 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in 6 
de la 2° séance du 14 mars 1950, 

Le secrétariat général n'a reçu aucun opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

1° De la commission de la famille, de la population et 
santé publique: M. Segelle ; 

2° De Ja commission de l'intérieur: M. Laribbi: 

3° De Ja cominission du travail et de la sécurité so: 
M. Mar! 


Aoption sans débat d’une proposition de résolution. 


} 


conformément à l’article 36 du règlement, 


de résolution de M. 


(nes 8946, 9257). 


annuel de la médaille militaire | 
passage à la proposition 


Je consulte l'Assemblée sur le } 
résolution. 

(L'Assemblée 
de résolution.) 


consultée, décide de passer à La wrrr- 





M. le président, L'ordre du jour dei on le vote sans dei, 
‘ de da propos 

Dusseaulx et plusieurs de ses eollègu 

tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser Je traiternen 


F4 


REVALORISATION DU TRAIÎTEMENT DE LA MEDAILLE MILITAIRE 


Le 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. L'ordre du jour ap t le vot bat 


à proposihon de résolution de M. I e-Olivier La] l 


is ét X COrCHiOfi = I} ] I1X16 


iveélsalre de la althipas it: d 


\ VIK n° SS11 9394 
Mais deux oppositions ont été f mulées et seront os 
StI1Lé du com! te ren lu in € rlenso es Scances de ] 1’ 
En « nséquence, la prop 1] 1} de rés ut nl est pl \1 1re- 
it retirée de l'ordre du jour et un rapport supp 
\ présenté par la commission nformément à l'art 11 


“+. Î 
1 pine au réglement, 


FRE | 


SECOURS AUX VICTIMES DE LA CATASTROPHE FERROVIAIRE 
DE GAILLAC 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


vote sans débat, 


1 


propositi ins dé 


M. le président. L'ordre du jour appelle le 
conformément à l’article 36 du règlement, des 

solution: 1° de M. Deixonne tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence de 5 millions aux vic- 
times de la catastrophe ferroviaire de Gaillac : 20 de MM. R ile 
Soult et Taillade tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence un secours de 5 millions de francs aux victimes de 
la catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn); 3° de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
\ accorder un premier secours de 3 millions aux victimes de la 
catastrophe ferroviaire de Gaïllac (n°* 9227-9264-9265-9337). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Assemblée consultée, dé ide de passe l ü la nr'OonOstittO1r de 
résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de r | 
lion : 

L'Assemblée nationale s'incline avec douleur devant les 
victimes de la catastrophe ferroviaxe de Gaillac, adresse aux 
survivants ses vœux de prompt rétablissement et aux familles 
éprouvées fexpression de sa profonde sympathie. 

Elle invite le Gouvernement à publier le plus tôt possible 
les conclusions de son enquête et à s'assurer que les secours 
d'urgence mis à la disposition des victimes et de leurs avants 
droit sont dès à présent suffisants pour couvræ leurs besoins 
hnmédiats, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution 


(La proposition de résolution, nise ur voir. e$sl 10} lÜ ) 
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JUSTICE DE PAIX DE COLOMB-BECHAR 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, du projet de loi rela- 
tif à la composition de la justice de paix Ge Coloimb-Béchar 
(ns 8551-9301). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pEsser à l'arlü le unique.) 


M. le président, « Article unique. — L'article premier du 
décret n° 46-2666 du 26 novembre 1946, portant création d'une 
justice de paix à Colomb-Béchar, est complété comme suit: 

« Cette justice de paix conmiprend: 

« Un juge de païx; 

« Un suppléant rétribué de juge de paix, 

« Un greffier ; 

« Un commis-greffier, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 








le presicent, 


À 
t | 
] \ 
LA 
M. le président, \ 
] | X ! n 
L'a | nus 
art | \! { ] à 
] o\ cr { ( \ 
ieub [l it l'o} lt i Î t 
onstatét i | { li Pr edent 
Cett { } ion sera fait { ! 
lu 1 o (Ad 
M. le président. Je nets aux x li ible du pl 
L'ens mnbie el 
LA / 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


d P Îl t d loi tend t l I r' | 0 L tn - 
fi I t | | | i { lu cou | | = IAIREE" 

Mais la Gouvi I ! ] ) qu e!! f t ' * 
le l’ordre du j0 

En co quence, le pro t est provisoiren t roti de ! ( 
du jo r ct un rapport 1H Pier t Se] hr { 1 la Il 
H1SS101 Hnfortmément Tin f lu règlement 

15 - 
CONGES PAYES DES JEUNES TRAVAILLEURS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour anpelle le vote sans délat, 
conformément à l'article 36 du révlemi it, de propositio : 
loi: 14° de M. Besset et plusieur le es collègnes tendant 


modifier l’article 4% de la loi n° 46-1823 du 49 août 1946 relative 
2° de M. Duquesne cet 


aux congés payés des Jeunes travailleurs ; 
1 


plusieurs de ses « icuues tendant modifier la loi du 19 août 
O1 molat vnnmt À !° ; ' | 
1916 relativement à l'indemnisation des congés pay pour !es 
entA "1 “ é i ! x ee 
SolGats (REL et 1 ui CE Cu ira l rs n°" Où [= 
Sa19-0 < | 
! A } 
] fil il l'A Itililt I le pi 4 \ l ] 
3 nt ; , 
(L lssemblée, consultée, décide de Î r au {1 { } 


M. le président. « Art, 1%, — Le deuxième néa d | 
54 (] du livre il du code d 1 irava est abrogé et rermmnl C D 
les dispositions suivantes : 


« La durée du congé, fixée par ! éa pr lent, est portte 
| . ; - 
à GCUX JOUTS p no's de ! iVail po I s { urs et iNl'PIIe 
{1 iges de moins de dix-huit ans et à un jour et demi par 
mois de travail pour les travailleurs et apprentis âgés de dix« 
ul ! (| 
huit à vingt et un ans: les droits d travailleurs et appren! 
ci-déssus visés s'apprécient mois par mois et lorsque le nombre 
de jours ouvrables de congé aiosi calculé n’est pas un nombre 
entier, la durée du congé est arrondie au nombre entier do 
jours immédiatement supérieur. La durée totale du « $ 


exigib.e ne peut excéder une période de trente jours, compre- 
nant vingt-qualre jours ouvrables, pour les travailleurs et 
apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l’annte 
br édente el une jt riode de vingt-deux Jours, COMPrTENANT UiXe 
uit jours ouvrables, pour les travailleurs et apprentis âgés de 


de dix-huit à vingt et un ans au 31 mai de l'année précéd , 


Les mêmes travailleurs et apprentis ont droit, s'ils le deman- 
dent, au Congé maximum déterminé 


ess IS, quelle que soit 
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COMMEMORATION DE LA VICTOIRE DE KOUSSERI 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 
M. le président. ! I vote £& bat 
( 
c it le ] 
0 \! 1 ] Le Ineri 
Le # I Ve ] 
[al \ } un | blo 
ot s 1 N 
bi 
Î | A4 ( «il la fu 
F 
M. le président. ] ] 
] 
Li t à 
] 4 [1 L 1 
| N f du 1 t ] 
L 1 Af: jues lalIses 
1] 
] | 
[n f l t d 17 »i£ 
{ l'A [Ut et 1ind 1) ue 14 ! rie , 
| l » I: 3 Ci b! s fs d’« 1156 ne 
n 1< rée à l'Afrique 
LÉ. la 1 
| 1 Lu | de { tions 
} N 1e IPS ( 11! S 
ent le Ja > en Afrique, 
' \ l Ed { { | 
jo La 1: ia t de réalisations & les di ‘es à 
ä n populations africaines; 
0 L'’ î 1 ha e ola es, de vovages d’études 
dest | 3 | ts entre la méti )] le et 
J'Af ] 
«x 0 Le H [ ! e li s transsahariennt rs 
7° Li loppement de la coopération politique, écono- 
1 e! l'Afrique française et de la métropole; 
So Ja l finitive de l'évalit lee soldes pensions, 
nu { ) | lait 1 ii lt = )11 iltla {s, if ils 
et met plitains 
Elle l'invite, e itre, à faire coïncider au Tchad les céré- 


= 
al 


- 





21 MARS 105 
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l'inauguration du monument 


verneur général Eboué qui doit avoir lieu 


memoire au gou 


re une part officielle à cette inauguration. » 
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REGIME DE SECURITE SOCIALE APPLICABLE 
AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Adoption sans dêt 


président 


jat d'un projct de loi, 


tr 
| a 14] 
(| 1 
si" He r t { ( 
M. le président. 1 Le Pi ! 
l l Er 
‘ l > 
1 
l 1 { Le &t ' 
{ I OT l ‘ 
j n | | A nr : à 
{ {4 Î 1 L 


AVIS CONFORME 


18 — 


DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe ] nblée que j ( 

t | { 1 { | lt ] 16 ll nm 

I l qu { el! Î hi 1 JU da 15 sd { 
17 m 19 | of rm ir le projet 
relal 1 tfica le Co nt laide 
défen t Was! ta e 27 janvier 1 

L Fra { s | {8-1 d'An ju 

Ï VIS l mi l { ] 1111 1 À terva e 

{ | \ ble fl | dl PI { à 
ai À NIt 1114 1971 ph: 2 { ir! s 
règ] t 

] XI ad pt }’A { it1O le d n cA : 
I s 1950, étant iV'é 1 d tif 1 él arr) { 
l iux fins I nu! 


tendant à réprimer la vente spéculative des appartenu 
annuler jies proinesses de vente consenties et à accorder 
droit dé priorité | nat IX | itaires 0 cupant les locaux 
eu vente: 3° de M. Ji h D s tendant à freiner les ma 
Vres spi UHives auxquelles donne lieu la vente des n 
ble par appartements 5° de M. Joseph Denais tend 
r'é menter les ventes par appartements : 5° de M. René Ples 
et s de ses coil s tendant à réprimer la s] 
tion w les ventes d'immeubles par appartement ( 
M. 1 ] h in ax tp objet de compléter Ja loi du 1 
tembre 1948 sur les lovi 1° de Mme Francine Lefebs 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 

la ioi du 1% septembre 1948 sur les loyers: 8° de M. | 

- à “na Pas 


R 
i‘ 
fe 


VENTES D'IMMEUBL 
Suite de la discussion 


5 PAR APPARTEMENTS 
d'une proposition de loi, 


M. le préSident. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja 
ussion: 1. des propasitior le loi: f° de M. Joseph D 
lant à réprimer Ja x spéculalive des immeubles à u 


lin avant pour objet di 
4S sur les 


overs des lo 


de la loi n° 48-1360 du 1° 


habitation: 2° de M. Citern 


m | 
iUX 


» et plusieurs de ses coll 


fier la loi du 1% sept 


1918 sur 

















‘habitation ou à usage n 
ssjonnel: 9° de M. Ramarony tendant à modifier l’article 


septembre les loyers 


Il. de la propo 
de ses collègue 
d'urgence un p 
vité des sociét 
reventes d’'ap} 
d'habitation 

D765-6084-S658)., 


Le Gouvernement n'éla 


SUIS 


sembl'ée de 
(Mouv rit nts di 
M. Louis Rolli 


sition de résolution de M. Citerne et plusiei 

Gouvernement ] 
constitution et 1 
ventes 


inviter le 
ncernant la 


s tendant à 
ro] t de ] )l « 
6c et 


orounements 
1 


artements, Jocaux et immeubles ul 
n°  9019-5762-6060-6467-6550-7246-8297-S310-8 


| pas représenté, 
penure la sean pendant 
wUers.) 


n. Qu'on le 


Sp préve ir! 


s’occupant de 


|’ 


je propose à | 


quelques 


instant 


M. le président. il est préve 


les ministres responsables, 
la reconstruction et de l'url 


nart 
pa 


mn, La présidence a fait préven! 


en lièr 


nent M le 


anis 





éd bd 


Fa 


mi 
! 
4er 














qu 
ASSEMBLEE  NATIONALI 





#. Louis Rollin. Nous ne 
! ntant du Gouvernermnen 
Pierre Dominjon. Je propo-c qu l'Assemblée poureuive 


[1 «+ "Rd " * satt 
Ees iVAUX, INäaigTEe CET absent 


M. le président, ! 


cussion ? 


M. Yves Péron. Je demarre la parole. 
M. le président. La parole est à M. 


"Assemblée O(Rire I] Con 1er i GIS- 


M. Yves Péron. Le Gouvernement n'cet ] La 
{iscusSsSIOon œénérait étant c! SC, \ssemb! va étirt inpeli €, 


} ' vit 
utenant, à examin les conire-pi 


Comment le Gouvernement pourra-t-il donner son opinion sur 
ontre-projets qui vont être su 
? Ce n'est pas h l 
uent. 

L | Le 


& nt 
represente 
l 


Si le ministre est prévenu, je propose qu'on attende son 
wrivée, car il serait préférable qu'il pût donner son avis sur 
les contre-projete. 

M. le président. La parole est à M. le rapporleu 

M. Jean Minjoz, rapporteur, Je crois savoir que l'ah e de 
] arde des sceaux, qui devait suivre te d se 
Li ? , 1 


M. Yves Péron, Pour les lois ectlérales, il était là! 
M. le président. Monsieur Péron, vous n'avez pas la par 


Laissez terminer M. le rapporteur. 
M. le rapporieur, Je crois savoir, dis-je, que l'absence de 
le garde des sceaux est motivée par son état de santé. 


\ 


Il est compréhensible qu’au dernier moment on ait fait appel 
l'un de ses collègues du Gouvernement pour le euppléer. 


14 


Peut-être ce collègue n'a-til été que depuis que 
ninutes. 1 convient de lui laisser ie temps matériel de venir. 


Je fais appel à la courtoisie de t nos collègues et je leur 


touché ques 


)11S 


demande d'accepter une suspeneion de séance de quelques 
minutes, 
M. le président. Je propose à l'Assemblie de suspendre sa 


séance pendant queiques inslanis. 

Ji n'y a pas d'opposition ?.…., 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à neuf heures quarante-cinq 
est reprise à dir heures vingt-cinq minutes. 


M. ie président, [a séance est 


reprise. 


1h . nt e . PS | 
parole pour un] pel il rTégie- 


M. Yves Péron. Je demande la 
ment. 

M. le président. La parole 
règlement, 

M. Yves Péron. Je tiens à faire ronstater que, par la faute du 
Gouvernement, l’Assemblée vient de perdre une heure, Cela 
montre le peu de cas que ce Gouvernement fait de l’Assemblée, 


M. Maurice Deixenne. Une heure, c'est bien peu à 
lemps que vous nous faites perdre communément, 


r inne! 
Pr'T4 


au 


M. le président. L'incident est clos, 

Nous abordons la suite de la discussion des propositions de 
loi et de résolution tendant à réglementer les ventes d'immeu- 
bles par appartements. 

Dans sa première séance du 2 mars, l'Assemblée a clos 
discussion générale et ordonné Je passage à la discussion 
articles, 

Mme Ginollin et les membres du groupe c 
présenté un contre-proiet ainsi conçu: 

« Article unique. — La vente d'immeubles par appartements 
st interdite à dater de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à Mme Ginollin, pour soutenir ce contre-projet, 


Mme Denise Ginollin. Je rappellerai rapidement les raisons 
du dépôt de ce contre-projet, car je les ai déjà développées le 
28 février dernier, au cours de la discussion générale. 

Nous aurions certainement gagné du temps si les travaux 
de notre Assemblée avaient été organisés de facon à nous per- 
mettre d'épuiser le sujet qui nous préoccupe aujourd'hui au 
licu de procéder à une discussion hachée et à la sauvette, qui 
à commencé fin février et ne sera sans doute pas terminée 
aujourd’hui. 

Le groupe communiste a.déposé ce contre-projet en vue de 
Mettre un terme à la spéculation à laquelle se livrent ces 
intermédiaires que sont les cabinets d'affaires. 

Il faut croire qu’elle est particulièrement lucrative, puisqu'elle 
S étend de semaine en semaine et frappe plus spécialement les 
foyers ouvriers. 

Dans mon intervention du 98 février, faite au nom du groupe 


Communiste, j'avais cité l'exemple d'une mère de quatre 


la 
des 


ts nnt 


mmun 





(re 
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Parmi {ous ceux q t { ri ] | 
ment. Et dans cel immeubie, rite ilis il , À - 
pru! parce qu'on veut elre à abri, y 
Sio!i posshne. 

Dans le méme uwrondissement, rue Fi \ un 
immeuble également vétuste est lu par appartements. La 

pécuialion augimer Ï ra { pa prix exorb 
tants dont les moins éleves il de lo LX).CUX) 1 

Les gens qi hèter - partem Li t } 
ment, la plupart du tem] ce à quoi il cogagent, Or 1 
faut fall face aux rep rAUONS : lans le XVI r'T 
Tien pour la seul éparalion d'un toit, le prop i du 
débourser 400.000 fran 

Le icheteurs sont doi ! par le souci d | à 
l'abri. Mais en fait, si un tel courant { ine en faveur 
de l'achat des il rlements t q | popu il l i } 
conlian lans la poutque du Gouvernen . qui 6si l pab 
de Pr'OCUrer à chacun le fover auquer 1 \ droit. ÿ à la ul 
désaveu de la DOilt ju iIU £gOoUx her t des expl | iU 
ouvéernement des t et d ( itré héber hitl 
“ Pour les pl u\ toutefo icun choix n'est ; | 
]l 110 S'AL { p l X Il { 0!i 
fici ci Lopl ] ‘on { } lt 11) ne titr 1e 
la loi actuell l S'agit d ju r acheter, Praliquen { 
fait bon march d lamilies ŒUI peu t achuetli Cal 1! 
lion ne signifie absolument \ quand n'a] it, Ci 
sont do les plus pau jui { atteint 

D'autr part la vent par app rternent | | pa | { 

à la Crise Qu 19£einment, QUI Os il ill { \ ëtii 

ouienir, PUISŒU 0 ch 1] { | 
ü Sa place ? 

Le nombre des expulsio t£ 1 dans la région ] 

Inais e text INieLt pol i | le h l Bien 1 
contraire, So pphcation va augmenter les « 

J'ai léjà l dans la Sean u 28 février, d ex ÿ L\ 
ques d’expulsions résultant de la vente d'an] Mai, 
dans les rues Saint-Gilles et Villehardouin, dans le troisieme 
arrondissement, on procède à des expulsions pal que, dit-on, 
les logements sont insalubres, 

Rue Charlemagne, deux immeubl nt en péril \] lait 
vont être mis à la rue, dont on affirme que tous ne pour 
être relogés ; l'effort serait limité aux familles avant des enfant 
Les célibataires et les ménages sans enfant devi t se 1 1 
comme ils le pourront! 

Les expulsions sont donc bien une réalité, Or, la Joi qu'on 
veut nous faire voler risque tout simplement, je lai € l'en 
augmenter encore le nombre. On trouvera dd pr textes 

A celte maman qui a perdu sa jeune fille au camp d’A 
chwitz, dans Ja résistance, on oppose l’article 20 de la loi de 
loyers pour la chasser de son logis. On trouvera ainsi des £ 
qui pourront bénéficier des dispositions de celte loi et les expul 
SIOons SG feront « ne cell s ont lisu léja dans à autre Ca 

. On a chiffré à 500 par mois, dans la région parisienne, 
expulsions actuellement ordonnées, Aux expulsés, je l'ai déjà 
1 ! 


dit, on offre l’abri de centres où il n’y a plus de 
appris à la préfecture de Ja Seine, en effet, il v a quelques jour 
que chaque mois cinq à six places seulement sont libres da: 
ces centres, Ceux-ci conçus pour abriter 4.24) famille 
mais 1.400 familles y sont déjà entasstes, 

Les asiles de nuit offrent peut-être la solution que précor 
M. le ministre de ja reconstruction pour ces gens qu'il x 
chasser de leur logis ? Au centre Nicolas-Flamel, à un vieux 
qui venait d’être expulsé on a donné asile pendant un mois. 
Au bout de ce temps, on lui a dit: « 1} est impossible de main- 


sont 


tenir le droit d'asile pour l'instant. Vous reviendrez da in 
mois. En attendant, arrangez-vaus comme vous pourrez ». 
C'est-à-dire : pendant un mois, allez coucher sous les ponts, ou 


e , ‘1! 
UNement: 


le Ja ve] 


ailleurs; l’administration ne s’en soueie auc 
Je veux rappeler qe, dans le département 
175.000 prioritaires, 


[l 
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Par | ] ] | ] nous est rise 

] { | } SHpprimn t] s abus 
Et c'« ] ulons mettre un ne à ces al 
que no reprojet en nous ad ut à 
CCOUXx ), en | } isions, ont manifeste { SVINn- 
path | it } { Il s à l'égard de Î illes de 

ivailleurs, afin que | ites d'immeub.es par appartements 
soient p uent et simplement interdites, en attendant que 1e 
Gonver! \ | ! | tiq le 1 stru \ qui per- 
Jnélle à accus de s4 wer à Sa guise. 1] plaudis ements 4 
l'ertrémi 4 

M. le président. ! : | i M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'avais moi-même, devant Ja commission, 
defendu up Svs<terneé ilogue à elui de ce contrt projet, Par 
17 Voix tre 12, dans sa séance du 9 novembre dernier, Ja 
comini: 1 éslin qu'il n'était pas possible d'interdire, 
iméime tempor nent, la vente totale des immeubles pat 
ppar! 1er! 

Dans c4 , = Ù \ repousse ] nlre-projet 


M. le président, Que! 6-1 l'a 
M. Eugène Claudius-Petit, ainistre de la reconstruclion el 


d le la commission, 


s du Gouvernement 


“Lanisne. J Lt = d l'avis at 


M. Yves Péron. Je dernaude le scrulie, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur à prise en consi- 
dération du contre-projet déposé par Mme Ginoilin et Jes mem- 
bres du groupe communiste, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. | | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
group nmunist 

Le scrutin t oO 1 

(L Loi L )nl 7 ul ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Li rulin est clos. 

UM. Les secrélaires [ont dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ...,....0ss0ssee . 098 
M3 ji r1 am) OU ss. nn 
Pour l'adoption ......sese 178 
(on!ira 


ii none se 


Art, 4%, — Le paragraphe 2 de l'article 19 de la loi du 
1 septembre 194$ est ainsi modifié : 


« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit 


d2: reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a date 
certaine, ou bien avant le 2 septembre 1939, ou bien plus de 


l 


dix ans avant l'exercice de ce droit. » 
La parole t à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, comme notre collègue 
M. Minjoz l'a indiqué, il avait lui-même, à l'origine, pour répri- 
er les abus, proposé de supprimer purement et simplement 
les ventes d'immeubles par appartements, A mon avis, € était 
toruber d'un excès dans l'autre. 

La proposition de loi rapportée par M. Minjoz n'interdit pas 
la vents d'immeubles par appartements, mais elle met les 
propriétaires de locaux faisant partie d'immeubles vendus par 
appartements en position d'infériorité puisque, aux termes de 
l'article 1%, il leur faut attendre, non pas quatre ans, mais dix 
ans pour exercer leur droit de reprise. 

D'autre part, aux termes de l’article 2 de la proposition de 
loi, les propriétaires privilégiés de l'article 20 de-la loi du 
t* seplermbre 198 ne penvent pas exercer le droit de reprise 
S'il s'agit « d'un local faisant partie d'un immeuble vendu 
par appartements postérieurement au 1% septembre 1948 ». 

Le droit de reprise pourra done être invoqué s'il s’agit d’une 
tement, ce qui, a priori, parait assez 


maison au lieu d'un appui 
contradictoire. 

Enfin, le droit de préemption accordé au locatäire occupant 
est sévèéroment réglementé par les articles 4, 5 et 6 de la pro- 





position de loi, dont les dispositions constituent à mon sens 
une atteinte injustifiée ct inutile au droit de propriété, 

Nous ne voulons pas de spéculation au profit du prop 
taire. Nous n'en voulons pas davantage au profit du loca- 
taire. Nous devons, me semble-t-il, respecter dans toute la 
mesure du possible les droits du propriétaire et ne les re: 
treindre que dans la limite fixée par les nécessités de l'ordre 
public et de Ja paix sociale, Tel a bien été le principe qui à 
inspiré les auteurs de Ja joi du 1* septembre 1948, 

Je veux ouvrir ici une parenthèse pour montrer que 
été les singulières conséquences de cette loi du 1% septembre 
1948 et comment on a réussi à faire litière de la volonté du 
Parlement. 

Nous avons voté plusieurs textes exprimant formellement 
notre volonté que les majorations de lover que nous accur- 
dions ne puissent servér de base à des majorations d'impôts 
ou de tixes, ni être détourntes de leur destination, la sauve- 
garde de Ja propriété immobilière, Ces majorations ne devraient 
donc pas être amputées — ni, à fortiori, absorbées — par des 
Inajorations d'impôts ou de taxes, 

Or, conne si elle avait vouiu faire échec à cette volonté du 
Parleinent, l'administration s’est empressée de donner des 
instruciions tendant à des augmentations massives de la valeur 
locative des immeubles, En mème temps, les départements et 
les communes augimentaient parfois inconsidérément Jeurs 
centimes additionnels, d'où résultèrent des majorations d: 
patentes, si considérables qu'elles firent scandale et qu'une loi 
du 20 juillet 4949 dut intervenir pour inviter les collectiviles 
locales à reviser les cotes de cet impôt. 

D'autre part, ces mêmes collectivités locales ont eu licence, 
sans que le pouvoir de tutelle songeût à aucun moment à 
s'exercer, d'augmenter l'impôt foncier et les taxes vicinales 
dans de telles proportions — sans parler des taxes Jocatives 
récupérables sur les locataires — que les majorations de loyer 
dont nous attendions les plus heureux effets pour la propriété 
immobilitre ont été en grande partie absorbées par ces n 
velles charges fiscales. 

I y à mieux, Si la loi du 1% septembre 1948 avait pour 
objet d'apporter une aide indispensable à la propriété hälie, 
il est bien évident que le législateur a pensé tout particulièr: 
ment au sort lamentable des pelits propriétaires. Or, àl se 
trouve que ceux-ci subissent les augmentations très sensibles 
des charges non récupérables — impôts, concierges, assu 
rances, ete, — et ne perçoivent aucune majoration de loyer, 
leurs jimineubles étant généralement occupés par les économi- 
quement faibles, Si bien que Ja loi se traduit, pour eux, par 
une aggravation de leur sort, c’est-à-dire par la ruine, 

Cetle conséquence cruelle à sa cause dans la carence gou- 
vérnémentale, Aux termes de l’article 40 de la loi du {1 sep- 
tembre 1948, en effet, le Gouvernement devait déposer un 
projet de loi tendant à l'octroi d’une allocation compensatrire 
en faveur des économiquement faibles, 11 n’en à encore rien 
fait et je me permets d'appeler son attention, particulière- 
ment celle de M. le ministre de la reconstruction, qui le repré: 
sente ici, sur celte siluation absolument paradoxale, pour na 
rien dire de plus. 

IL est inoui qu'une loi ait été votée pour venir en aide 
à la propriété immobilière, pour apporter un peu de justice 
dans la rétribution des propriétaires, notamment des petits 
propriétaires, et que ceux-ci soient actuellement dans une 
Situation équiva'ant à la ruine et les seuls qui ne gecoivent 
absolument rien, 


Iles ont 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous nie permettre de vous juier- 
rompre, monsieur Rollin ? 


M. Louis Rollin, Volonticrs, 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, 

Je signale qu'un délai de rigueur était imparti au Gouverne- 
ment, aux termes de l'article 40 de la loi du 1* septembre 194, 
pour prendre des dispositions concernant l'allocation compen- 
satrice de loyer en faveur des économiquement faibles, Ce délai 
expirait le 1% juillet 1949, Une fois de plus, hélas ! la volonté 
du Parlement n'a pas été respectée. 

M. Yves Péron. Il est curieux de constater que ce sont ceux 
qui soutiennent je Gouvernement qui font ces observations 

] t 


M. Jean Cayeux. Cela prouve une indépendance d'esprit dont 
vous pourriez peut-être vous inspirer. 

M. Louis Rollin. Nous pensons que les intentions du Gouver- 
nement sont honnêtes et pures et qu'il faut expliquer le fait 
qu'il ne se soit pas conformé aux dispositions de la loi par des 
raisons autres que l'oubli ou Ja négligence. Nous voulons espe- 
rer qu'il voudra bien tenir compte des regrets formulés par 
l'Assemblée et mettre un terme à une situation aussi déplorab'e 
et qui ne peut évidemment pas se prolonger, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, € c-1 :° 


souci essentiel du ministre de la reconstruction, 
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M. Louis Rollin. J'enregistre avec plaisir que c'est Jà Je sou 
essentiel du ministre de la reconstruction, mais puisque aussi 
bien ce ministre a la responsabilité en mème temps que le pou- 
voir, il lui est loisible d'apaiser ce souci en se Conformant aux 
ispositions de la loi. 

M. Jean Cayeux. Très bien 

M. Louis Roilin. Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir 
tant tardé à fermer cette parenthèse, mais il y a des erreurs 
et des abus contre lesquels nous avons le devoir de protester. 

Je disais au début de mes explications que nous ne devions 
restreindre le droit de propriété que dans la limite fixée par les 
nécessités de l’ordre public et de Ja paix sociale. 

C'est pourquoi je ne suis pas opposé à la vente des immeu- 
bles par appartements, ni au droit du propriétaire de vendre à 
l'acquéreur de son choix. 4 | 

Je réponds ainsi à la préoccupation de notre collègue M. Jean- 
Paul Palewski qui pense que le régime de Ja copropriété des ïm- 
meubles est un régime d'avenir et qu'il faut donc se garder de 
l'interdire. Le 

Mais par ailleurs, nous devons tenir compte des nécessités 
d'ordre public et de paix sociale durant la période de crise des 
lovers. 

Car il faut bien reconnaître qu'en dépit de Ja loi du 1% sep- 
tembre 1948 et des effets qu'elle a pu avoir, nous sommes 
encore, tout au moins dans la vaste agglomération parisienne 
_— qui n’est tout de même pas négligeable — et, je crois pou- 
voir le dire également, dans tous les grands centres urbains, en 
pleine période de crise des loyers. | _. 

Je vous défie de trouver dans l’agglomération parisienne et 
dans tout le département de la Seine — les collègues qui repré- 
centènt ce département ne me démentiront sans doute pas — 
un appartement ou un logement à louer. Il n°y en à pas. On ne 
trouve absolument rien. 

C'est une situation de fait que nul ne peut méconnaitre et 
dont on ne peut pas ne pas tenir compte. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
us me permettre de vous interrompre, Inon cher collègue ? 


M. Louis Rollin, Je vous en prie. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vons 
venez de parler des effets de la loi sur les loyers, Je voudrais, 
ans allonger le débat, vous indiquer qu'en 1949, 26.000 loge- 
ments, plus de la moitié de ceux qui ont été construils en 
France, l’ont été par les proprictaires privés. 

D'autre part, sous l'effet de la loi, 40.000 logements ont élé 
mis en chantier en 1949 et seront achevés en 1950 et en 1951 
par des propriétaires privés, sans aucune aide de l'Etat. 

Il y a done un indice très net de reprise de la reconstruction 
sous l'effet de la loi sur les loyers, et surlout de ses promesses, 
ruisque celte loi s'applique, si j'ose dire, à tempérament. 

Je tenais ainsi à bien marquer que la loi commence à avoir 
des effets salutaires, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Jules Ninine. Me permeltez-vous, à mon tour, de vous 

lerrompre, mon cher collègue ? 


M. Louis Rollin. Volontiers, 


M. Jules Ninine. Vous venez d'indiquer la pénurie de loge- 
ments dans le département de la Seine, Personnellement, je 
puis citer de nombreux exemples d'appartements qui demeu- 
rent fermés à Paris. I v a là également un abus qu'il convient 
de dénoncer ét de signaler, (Tres bien! très bien! sur dirers 
bancs.) 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est tout à fait exact, 


M. Jules Ninine. Tout le monde peut, en effet, le reconnaitre. 
Et ceci se produit parce que, bien souvent, on ne tient pas Ja 
main comme il conviendrait à la bonne application des dispo- 
lions que nous votons ici. 

D'autre part; vous avez pu lire, comme moi-même, dans 
Le Monde, le journal que nous lisons tous... 


À l'extrême gauche. Vous parlez pour vous. 


M. Jules Ninine, un article signalant que quantité d'im- 
ncubles restent inachevés et qu'il suffirait de peu de choses 
pour les terminer, ce qui augmenterait le nombre des Jogements 
de la région Arret et atténuerait dans une certaine mesure 
la crise du logement que nous subissons actuellement, (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


M. Louis Rollin. Je disais que je ne savais pas quels avaient 
bu être les.effets de la loi du {*% septembre 1948. M. le mi- 
lstre le la reconstruction a bien voulu m'interrompre pour 
me dire qu'ils ont été heureux, notamment quant à la 
unstruetion d’un certain nombre de maisons et de logements, 

Je ne le conteste pas et je m'en félicite. Ces heureux eflets 
sont-ils le résultat de la Joi du 4% septembre 1948 ou bien 





sont-ils dus à d'autres considéralior » Je K_} x 
rechercher, mais, quoi qu'il en soit, je épele, je me f to 
de la déclaration que vient de faire M, le m tre de Ja ri - 
truclion et de Furbanisme, 

Notre collègue M. Ninine à déclaré que, dans le départ t 
de la Seine et notamment à Paris, des appartements di 
raient fermés. Je le déplore, Je souhaite qu'on Îles le 
plus rapidemeut possible, soit par voie de réquisition, si c'est 
nécessaire, soit d’une autre manitre, 

En tout cas, les déclarations de M. le ministre et cell le 
M. Ninine ne coutlredisent en aucune nanière > Jai iue 


j'a incais, à savoir que, dans le département de Ja Sc 


, ON 
ne lrouve pas un seul appartement ou logement à louer, et 
que le jour où un apparlement ou un logement est libre, l 
est immédiatement l'objet d’une spéculati n éhontée de la part 
de gens intéressés, que je ne veux pas désigner autrement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Nous sommes d'accord. 


M. Louis Rollin. Je vous remercie et j'enregistre votre accord, 

Nous sommes done en pleine crise des ] rs. 
quoi je répète que les nécessités d'ordre publie et 
saciale exigent que, durant cette période de crise des loyers 
particulièrement aigüe, on assure au locataire de 1] i 
et à sa famille le maintien dans les lieux et qu'on le protèga 
contre toute éviction, et ce pendant un temps assez long. Je 
demande que ce soit pendant une durée de dix ans, au lieu 
d'une durée de quatre ans, 

En effet, la loi du 1% septembre 1948 dispose, dans son 
arlicle 19, que ceux qui ont acquis un immeuble ou un appar- 
tement à Utre onéreux ne peuvent exercer le droit de repris® 
que si cet immeuble a été acquis avant le {7 septembre 1939 
ou si un délai de dix années s'est écoulé depuis la date de 
l'acquisition. 

Mais elle comporte une restriction immédiate, qui annula 
compièlement la portée de celte disposition importante, IE y est 
prévu, en effet, que si, toutefois, le propriétaire est en mesure 
d'établir devant le tribunal quil n'a pas fait cette acquisition 
dans un but de spéculation, le délai de dix ans sera réduit à 
quatre ans. 

Soyons honnête et reconnaissons que, dans la réalité, le délai 
sera toujoûrs réduit à quatre ans, parce qu'il n'arrivera pas 
qu'un propriélaire ne soit pas en mesure d'établir devant le 
tribunal qu'il n'a pas acquis un immeuble où un appartement 
dans un but de spéculation, 

Par conséquent. ce délai de dix ans est une véritable frime, 
une dangereuse illusion, Dans Ja réalité, il s'agit d'un délai 
de quatre ans. 

Oui, il s’agit d’une frime, d'une illusion, Je le 
j'aperçcois un de mes collègues, dont l'opinion à pour moi et 
pour vous une importance particulière, me faire un signe de 
dénésalion, 

Dans la plupart des cas, sinon dans ous les cas, il s'agira 
bien d’un délai de quatre ans. 

Si vous n’adoptez pas ma proposition et si vous ne maintené 
pas le délai de dix années, des familles seront expulsées €eb 
jetées à la rue. Certaines sont déjà sur le point de Fêtre. 

C'est cela que nous ne voulons pas permeitre, el c'est 10 
sens de l’article 1% de mon contre-projet, Celui-ci établit une 
même règle pour tous, aussi bien pour les immeubles vendus 
à titre onéreux en totalité que pour les immeubles vendus par 
appartements. 

Car je ne comprends pas, monsieur Minjoz, je vous le dis 
franchement, que vous ayez pu faire une distinction entre jes 
immeubles vendus par appartements et ceux vendus en tota- 
lité. La règle doit être la mème pour les uns et pour les autres. 

Il ne peut y avoir de propriétaires privilégiés, ni en rai-on 
de Ja nature de la vente de l'immeuble, ni en raison de Ja 
qualité du prapriétaire, C’est pourquoi l’article 2 de mon econtre- 
projet supprime toute distinction, en abrogeant l'article 20 de 
la Joi du 1% septembre 1948, 

Permettez-moi d'indiquer que d'excellents esprits sont d'ac- 
cord avec moi sur ce point. Récemment, le journal L'Aube à 
publié toute une série d'articles sur la vente des émmeubles 

Ù 


repole, Car 


par appartements, J'aurais voulu vous lire quelques lignes de 
l’un de ces articles, où l’auteur se prononce pour l'abrogatior 
de l’article 20, mais, je m'en excuse, je ne le retrouve plus dans 
mes notes. 


M. Jean Cayeux. Tout le monde lit L'Aube el, par conséquent 
a lu cet article. (Sourires.) 


? 


M. Louis Rollin, N'exagérons rien, Il est déjà bien que vous 
l'avez lu. 

Je disais done qu'il importait d'abroger l’article 20 de Ja loi 
du 1 septembre 1948, | 

Je n'ai pas oublié cependant les observations de notre col. 
lègue M. Ninine,. Il à déclaré que notre Assemblée légiférait pour 
Ja métropole et ne voulait rien faire pour les Français d'oulre- 
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[ | L I InétromoNiAIn OU 
{ i] 4 . 01 LEE t La tt 
el | | jtii l'un appartement peut avoir 
}. d C'est tré turel 

S nent, il y a l'au ect du problème. H ne faut pas 
pi le vue q cet appartement qu'il va occuper — car 
l'a *" 20 lui d e droit de donner congé rmmédiatement 
au | b 1 À 1j brite des personnes 
Co l'in : 

\ q pas le droit de faire le 
] le QUueiqu UN au X üu iheur d'un autre 

\ vez indiq tuat nt, encore une fois, nous 
ni haissO ] l'intérét; mais 11 en est d'autres sur 
le LT EA | ent! ] he 

] ‘abuseral p le Jectur mais permettez-moi de vous 
lire cette lettre qui vient de m'être adressée et qui concerne 
Je { ix rapatriés dans la métropole : 

Il à 4 tabli qu les cal ts d’affaires chargés de vendre 
es inuneubles par appartements les sollicitaient par tous Îles 
LA fliches, tracts, lettres personnelles, avant même leur 
Tak { i eul fin d | | ler à acheter à has PTIx 
u ju ivent revendre an moins Île 
tri] après avoil ul | ‘ 1 occupant de bonne 
foi, lu n'étant illement protégé contre une telle 
Ia i\1 

« 40 ŒISqU là malgré mon âge soixante-s pf ans 
f et ma qualité de veuve de magistral, occupant de 
bo foi un appartement de trois pièces, suffisamment occupé 
puisy j'y ai recueilli un en ermplové sinistré à 95 p. 100, 
et cela is 1947, d'être évincée de mon logis en application 
dia . 1 la! 171 ai 1” , 

| 10s collés jui 1 Ê te le département de la 
S M, Schauffler, im mrmuniqué une lettre qui lui a été 
ad par s habitants de son secteur. Je préfére invoquer 
Je ge de ces électeurs, qui me sont étrangers. Ce sont 
de: halhitants du deuxième secleur, et voici ce qu'ils écrivent: 

Monsieur le déput nous avons l'honneur de vous adresser 
Une pétition émanant de notre groupement de locataires, soit 
24 fovers comprenant au total 36 personnes, dont 30 électeurs 
et : ices et 6 enfants, tous menacés, à plus ou moins brève 
éch d'éviction pure et simple par l'effet des articles 19 
et 2 de la loi du 1° septembre 1918 sur les lovers. 

« À mcevrez sans peine notre inquiétude, puisqu'il s’agit 
Me l'existence même et de l'intégrité de nos foyers, ainsi que 
le di'sordre social qui ne peut manquer de résulter du main- 
dix e ces arlicles, dont le moins qu’on puisse dire est qu'ils 
fi particulièrement inopportuns dans l'élat actuel qu marché 
au lovement 

Si us le locataires dans nntre siluation vous écrivaient, 
Vous seriez, inètme s'ils se groupaient comme nous, submergés 
par leurs pétilons et cifarés des censéqu ‘nces Ml prévues de 
ces deux articles 19 et 20, spécialement dans le <as, qui est 
le nôtre, des immeubles vendus par appartements aux enrichis 
ut 1 SUEITE 

Nous vous dermandons donc inelamment de défendre nos 
Entérels qui sont ceux de la fammlie et de la paix sociale. » 

L'abrogation de l'article 20 s'impose. Il n°y a pas de raison 
de créer des catégories privilégiées de propriétawres. Les pro- 
priélairee, comme d'aillenrs les iocataires, doivent être tous 
pl s sur un plan d'égalité, 

Comme vous le voyez, le contre-projet que je vous propose 


est relativement simple, puisqu'il se borne à prévoir qu'un 
délai de dix ans sera nécessaire pour que le propriétaire, quel 
qu'il soit d'ailleurs, puisse exercer on droit de reprise, aux 
fins de maintenir dans les lieux, pendant un temps assez long 
— puisque aussi bien nous sommes encore en pleine erise du 
logement — les locataires de bonne foi et leur famille, que, 
sans cetle précaution, vous laisseriez sans abri. 

de demande, d'autre part, que l'on supprime les catégories 
de propriétaires privilégiés, quel que soit l'intérêt qu'ils repré- 








Iroit flo 
271 4 


’ 2 nnnfiré } nor 
l'on a conféré le d1 donner cons 


il, à qui LR 
familles qui occupent les appartements dont ils se sont re 
acq urs, au lendemain même de cette acquisition. 

Je ne leur reproche pas le moins du monde d'avoir pu 
| le certaines disponibilités, généralement de l'orüre 
leux ou trois millions, pour acquérir un appartement, M 

, faut pas que nous donnions un privilège à celui qu 
bonheur d'avoir quelque fortune au détriment de celui q 


éimplement du fruit de son travail. 

Enfin, mon contre-projet renferme une 
‘ère rituel, selon laquelle le texte de la loi s appliquera nu 
en cas de décision de justice passée en force de chost 
et non encore exécuté RL 

Je ne crois pas que, € IT CC P int, il Ss0 Lt néceseaire de 
»pper de nombreux arguments, puisque, ainsi qu'il est préc 
lans la proposition de M. Minjoz comme d'ailleurs dans 1 
ntre-projet, il s’agit de dispositions d'ordre public et le Lex 
qui prévoit leur application même en cas de décision 
justice passée en force de chose jugee non Encore CXt 
dans la plupart, sinon dans toutes les lois sur les loye: 
En terminant, je dirai que les dispositions que je pr 
l'heureuse fortune d'être approuvées par l'uni 
rale des locataires de France et de l’Union française. Je 
— je vous prie de le croire — complètement étranger 
lettre que vous a adressée ce groupement et dont j'ai pi 
naissance incidemment., J'ai pu constater que, dans cette 
l'union centrale des locataires d2 France et de l’Union 
caise demande que soit adoptée la proposition de loi n° & 
que j'ai déposée et qu’elle déclare conforme à Ja justice 
l'équité, parce qu'elie interdit tout droit de reprise en v: 
de l’article 19, si l'acquisition date de moins de dix an 
qu’elle comporte également l’abrogation de l’article 20. 
Ne soyons donc pas plus royalistes que le roi et plus 
taires que ceux qui ont vocation et mandat pour les défer 
Je demande, en conséquence, à l’Assemblée de vouloir 
adopter le contre-projet que j'ai eu l'honneur de Ji expos 


. à tés 3 
ICT 1 r ls 
dispos lon d« 


t 


M. le président, La parole est à M. Castellani, 
M 


Jules Castellani, Je désire développer quelques con 
rations en faveur d’une catégorie de personnes, spécial 
visée par le contre-projet de M. Rollin. 

En l’état actuel de la législation, on ne peut conlester 
vaut mieux être locataire que propriétaire. Si certains sont 
gés d’être propritlaires, c'est parce qu'ils ne peuvent 
autrement. 

Avan! le vote de Ja loi du 1° septembre 1948, j'étais inter\ 
avec quelques-uns de mes amis, et le garde des sceaux 
l'époque, M. André Marie, ainsi que le rapporteur, M. Grima 
nous avaient promis que la loi contiendrait des clauses spéci 
en faveur de ceux que nous appelons les coloniaux. Le rap; 
teur et le Gouvernement ont tenu leur promesse et les 
positions dont je parle figurent, notamment, dans les artick 
et 20. 

La prise en considération du contre-projet de M. Rollin al 

à détruire complétement les avantages accordés par 
loi du 1% septembre 1948 à des Français qui, placés 
‘obligation de vivre souvent outre-mer, se trouvent dans 
conditions spéciales, Une colonial ne peut, en effet, oc 
en permanence un appartement et l'on ne peut exiger qu 
famille, obligée de vivre loin de la métropole, remplisse 1 
mémes conditions que celle qui habite constamment Ja métro- 
pole. I est logique et normal d'admettre, pour la premii 
des clauses spéciales en sa faveur, 

C'est pourquoi, tout en nous associant à vos protestal 
contre les abus qui se sont produits et en demandant l'étude 
de sanctions efficaces, nous estimons qu'il est injuste de dé! 
voriser une catégorie intéressante de citoyens. 


M. le president. La parole est à M. Rollin, 
M. Louis Rollin. Avant que vous n'arriviez, monsieur Ca-lel- 


ani, j'avais rappelé votre intervention qui n'avait pas ma 
de retenir mon attention. 

Contrairement à ce que vous paraissez croire, aucune 
tinction n'est faite entre les coloniaux et les métropolitain 
et les fonctionnaires métropolitains sont placés sur le mème 
plan que les fonctionnaires coloniaux. 

Vous dites que si un fonctionnaire colonial ou métropoi 
tain désire, ce qui est légitime, acquérir un appartement pour 
loger sa famille, il faut lui permettre de le faire et, en con: 
quence, d'évincer la famille qui l'occupe. 

Je répète que nous ne voulons pas constituer un privil£f 
en faveur de telle ou telle catégorie de propriétaires et leur 
permettre, parce qu'ils disposeront d’une certaine fortune, 
de jeter à la rue une famille vivant uniquement du fruit 08 
son travail, dont le seul tort aura été de ne pas avoir pu acht- 
ter, faute de ressources, l'appartement qu'elle occupe. 

Nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'accorder €e priviiège 
qu'il faut laisser le locataire de bonne foi dans les lieux, à 
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M Louis Rollin, A! 


M, le president. 
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M. le président, 
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M. Frédéric-Dupont. Je demande la parol 
M. le président. Je ne puis vous la donner, un orateur étant 
intervenu contre l’ainendement, 
| 1 i 1 i \! | ! PP { 1 
M. le rapporteur. La commission à adopté le texte qui figure 
durs mon rapport par 20 Voix { ntre 9, Dans ces nuitions, 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M Chautard 
M. le président, !à1 par t à M. Péron, pour répondre à 
\ COMMISSION 


M. Yves Péron. M. thaulard, dont nous avons écouté atlten- 
tivement les observations, nous propose, en gros, de ne pas 


toucher à l'article 1% de la loi du 1° septembre 1948 et de 
vous limiler à l'article 20, ce qui revient à dire, en définitive, 
que de l'article 19, prévoyant le maintien dans les lieux, serait 
exclue toute disposition particulière relative à ja vente par 
appartements, 

La vente des immeubles par appartements semble sociale- 
ment souhaitable à M. Chautard. Il ne condamne pas le SVS- 


téme, Pour nous, qui en avons fait le procès, nous avons 
démontré les iniquités auxquelles il aboutissait, 


M. André-Bertrand Chautard, La reprise immédiale en est Ja 


cause, 


M. Yves Péron. Ce matin, Mme Denise Ginollin, défendant 
son contre-projet, a prouvé que, dans l’état actuel.des choses, 
cinq cents expulsions avaient lieu chaque mois, qu'il s'agis- 
sait d'envoyer des familles dans des cités malpropres. Elle a 
fait le bilan de l'application des textes actuels. 

D'ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à avoir dressé ce 
bilan, J'ai sous les veux une proposition de loi déposée par 
Mme Francine Lefebvre, Mille José Dupuis, MM. Jean Cayeux, 
Bouxom et Bour, qui constilue un véritable réquisitoire contre 
les ventes par appartements. Seulement, à la différence de ces 
collègues, nous en tirons la conclusion, 

S'il est vrai que les ventes par appartements aboutissent 
à des iniquités et qu'elles permettent la spéculation, nous pro- 
posons leur interdiction, Nous avons déposé un contre-projet 
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M. le président. |: ] le M. le ministi 


M. le ministre ce la reconstruction et de lurhan 
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droit et qui permet de demander à tous ceux qui pt | 
de la maison, c'est-à-dire à ceux qui v sont logés, de ] 
leur quote-part de l'entretien immédiat exigé par l'état 


l'immeuble. 


Cette solution, dar l'état actuel de Ja législati nn, | 
des loyers ne permettant pas de prévoir pour l'imméd 
treiien des immeubles — vous savez combien vous 
contre l'augmentation des lovers — consiste à vend: 


appartements les immeubles qui nécessitent des rép 


urgentes, notamment à leur toiture. 
Ainsi se trouve répartie sur un plus grand nombr: 
sonnes une charge qu'un propriétaire ne peut supporte 


Mme Denise Ginollin, Il v aurait une autre solution: 
que le Gouvernement accorde les crédits qui permettraie | 
1éparer les immeubles en péril. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Je ne reviendrai pas sur l'aspect social du problème, 
par M. Chautard. 

D'autre part, il est impossible d'empêcher quiconque 
liser un bien en France, à moins de condamner cert 
personnes à la propriété contre leur gré. Je ne pense pas ( 
le vœu de l’Assemblée soil que l'on aboutisse à un tel para 

Pour ces raisons, le Gouvernement accepte l'amendem ] 


M. Chautard, 


M. le président. La parole est à M, Cayeux, pour répond 
Gouvernement, 


M, Jean Cayeux, M. Péron, avant que M, le ministre 
reconstruction et de l'urbanisme ait répondu lui-même 
erguments de M. Chautard, pour les faire siens d’ailleurs, a " 
fait allusion à une proposition dont Mme Francine Lefch 
Mile José Dupuis, MM. Fernand Bouxom et Bour sont les aut 


avec moi-même, Il a déclaré en tirer certaines conséqui A 
en disant que c'était un réquisitoire contre la vente par appaur- à 
tements, ñ 


1 
Je tiens à faire une mise au point qui s'impose, pu 


M. Péron a cru devoir tirer argument de cette proposition d 
loi, ti 
Le texte dont il s'agit est effectivement un réquisitoire contre M 
Ja spéculation à laquelle se livrent à l'occasion, certains cal À 
nets d'affaires par le moyen de la vente par appartements, pou: p 
réaliser certains bénéfices substantiels. si 
Ce réquisitoire faisait, en effet, l’objet de trois phrases fizu- pi 
rant au début de la proposition de loi, Mais si M. Péron avait 
eu le temps d2 lire complètement cette proposition de loi, qui ct 
a deux pages et demie, il aurait pu voir que nous avons tenu ef 
à souligner qu’ « il ne doit cependant être porté atteinte ni 
au principe du droit de reprise, qui peut permettre le relogc- 
ment de certaines catégories de citoyens particulièrement inté- r 
ressantes, ni à la vente des immeubles urbains par appa a 
ments, qui constitue une forme moderne de propriété fan: . 
liale digne, à bien des égards, d'être encouragée ». : 
Voilà très exactement ce que nous avons dit. 
J'ai teau à faire une mise au point qui s’imposait et à « 
Jligner mon ci A3 complète des observations de M. Cha 
lard et de celles de M. le ministre de la reconstruction c{ 
l'urbanisme. (Applaudissements au centre.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cha il 
tard, tendant à supprimer l’article 1%, amendement accepté | 1 


le Gouvernement et repoussé par la commission, 
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mme 


M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin, 


lemande de scrutin pré 


M. le président. Je suis saisi d'une 4 
sentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 


Les voles sont re ueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du di pouiklem it du tin 
Nombre des votants .....,.. A Le , 600 
Majorité absolue..........,,....,......., 1 

Pour l'adoption........,., 320 
Contre cos obissisntesss .e 274 


L'Assemblée nationale a adopté, 
L'aticle premier étant supprimé, il n’y à pas lieu de discuter 


les autres amendements à cet article, qui déeviennen 1S CDJEL, 


M. le rapporteur, Je vous demande pardon, monsieur le prési- 
dent, L'article premier est supprimé, mais je crois savoir qu'ont 
té déposés des amendements tendant à profiter de cet article 
premier pour demander des moditications à l'article 19 de la loi, 
| qu’il existe actuellement. 


M. Alfred Coste-Fioret. Ce n'est pas 


M, le rapporteur, Je ne fais aucune 
renseignement à l’Assemblée, 

Pour eflectuer un travail normal, il 
nents en discussion, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, l'Assemhiée vient de 
décider la suppression de l’article 1%. Par conséquent, tous les 
amendements qui se rapportaient à cet article tombent, Je ne 
ourrai donc mettre en discussion que les articles additionnels 
déposés par un certain nombre de nos collègues, 

Mais il est probable que nous ne pourrons pas engager 
discussion sur les articles additionnels ce matin, car je 
savoir que le Gouvernement, représenté par M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, a des observations à préserter 


P xssible, 
proposition. Je donne un 


faut mettre ces amer 


cette 


CToIs 


l’Assemblée au sujet de l'ordre du jour des travaux de cet 
iprès-midi, 
Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute renvoyer 


\ssentiment.) 
© 


la suite de la discusion à une autre séance, 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L: 


présidence du conseil. 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la pre 
conseil. Mesdames, messieurs, je m'excuse de devoir 
au nom de M. le président du conseil une modification 
du jour des travaux de cet après-midi, 

En tête de cet ordre du jour figurent plusieurs fixations de 
dates de discussion d’interpellations, L'une de ces interpella- 
tions, déposée par M. Jacques Duclos, s'adressait directement à 
M. le président du conseil, qui a été obligé de quitter Paris 
aujourd’hui pour se rendre à Strasbourg pour des raisons indé- 
pendantes de sa volonté, ayant été ps À 4 inopinément à pré- 
sider la commission de politique générale de l'Assemblée euro- 
péenne, chargée de résoudre une question de procédure. 

Les deux vice-présidents qui auraient pu le remplacer se 
sont trouvés défaillants. Il est donc parti ce matin à Strasbourg 
et ne rentrera que cette nuit. 

En conséquence, j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée 
de reporter à plus tard la fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Jacques Duclos, étant entendu qu'une nou- 
velle proposition, à cet égard, serait faite par la conférence des 
résidents de cet après-midi. 

M. Arthur Ramette, 

M. le président, IA 

\ Gouvernement. 

M. Arthur Ramette. Je demande à FlAssemblée, au nom de 
mon collègue Jacques Duclos, de maintenir à l’ordre du jour 
le Ja séance de eet après-midi la fixation de Ja date de discus- 

1 de son interpellation. 


parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


sidence du 
demander 
i l'ordre 


Je demande la parole. 
parole est à M. Ramelte, pour réponure 
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Cette ] rpellation, je \ t à \h 
tend à Oobli In ( I 

qu V'( td | 
{ indit S l'ex S ! S 
It il ES 11 Ce = 
li loi \a ir 1 | Î t Loe 
lo D M. le p d 1 ù 
que rep \ M. Vill | 
IU D ] 

ti d nt { \! ] } 
dem HU & | Oo 
vient à pi pos il el 1 i 
Ja Li 
demi I > Fr 5 l Le L 1 ] LI t “A v « | 
que l'Assemblée puise | 
ment son OPINION Sur pi 1 
à Le crie uche) el lui fix \ | 
conduite, car 1 | vrai li) ‘ l 
lation de M. Jacques Duel | e GOU\ 
dans les # ITiNt ré il ns< f 
très nettement | posl t à 1 l 
el qu'il à lui-même, ins | 
celles où il fait la ln | OL li 

sit À lat \ 

L'Ags put I Ï . 
tiq (E ent en ‘ \ | 
ne peu { {l | [) 

Si M. le président du cor LM is {) « 
sonne, qu'u re Im * ( t K 
poul l'E UTC à Sa puac 

J'estine qu'il n'appartient pas au seul président du l 
de rendre des comples sur la polilique du Gouvernement ka 
que le Gouvernement doit avoir, en là eirconstane: pres en 


avoir longucment discuté. une ligne de 
ii devra s'expliquer cet après-midi. 


conduite -ur h 9 


C’est pourquo ] insiste pour que etle jixat t 
maintenue à l'ordre du jour de cet après-midi, 

Demain, le conseil des ministri est co QUE } | À 
position en ce qui concerne les traitements et je | ! ; 
fonctionnaires et des agents des services publics, où ; 
annonce qu'un discours sera pronom lans Ja ire à 
radio, par M. le président du conseil, L'Assemblée doit ] 1e 
émettre auparavant son Opinion sur les nfht ue it 
en cours et sur la politique à suivre en matière de l 

Telles sont les raisons poul le qu: Iles je deman le ju raro 
du Jour de la &eancre de cet pri S-Jriluil { } D é 
(Applaudr: scments a l'ertrème qaui h: 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El la 


présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à !a présidence du conseil. -:1 


> 

arguments de fond développe S pal M. Ramette, L'Acss le 
comprendra qu'il ne m'appartient pas de répondre, Ma | C8 
qui concerne la proposition qu'il à faite tendant À ce que 18 
débat sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Jacques Duclos ait lieu cet après-midi en labs ) 
M. le président du conseil, je lui réponds que si une tio 
de l'interpellation s'adresse à l’ensemble du Goux FPheretit, 
une autre partie bien précise, le paragraphe premier, met en 
cause M. le président du conseil personnellement à proprs de 
paroles prononcées par Jui. | 

IH me semble donc absolument nécessaire qu'il « present 
pour y répondre. 

MM. Yves Péron et Arthur Rametie. L: uvert . 
daire ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, <t 


pourquoi je maintiens ma demande de renvoi. 


M. le président. Le Gouvernement demande 


que la fixation de 


la date de discussion de linterpellation de M, Ja ques Duclos 
relative à la politique du G uvernement en matière & 4 
et à la poursuite de la guerre au Viet-Narm soit 8 
l’ordre du jour de la séance de cet après-midi, 

Je mets aux voix par seæulin, conformément à l'art \ An 
règlement, celle proposilion de modification de l'ordre d le 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 
M. le président, Personne 
Le scrutin est elos. 


MM. lez secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président, \ le résullaf 1 nent scrui É r + 
ps da A ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
a ï + 
ÿ: P (9 1" séance du mardi 21 mars 1950, 
{ 175 Fe 
LA { i i adop SCRUTIN (N° 2335) 
Sur la prise en considération du contre-projet de Mme G 
aux Yroposilions relatives à la vente d'immeubles par « 
21 mets ! | 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI Nornbre des votants... bete RCE AR EE . 597 
Majorité RASOIR. éococcer coca unad ra de date dt 299 


M. le président. J'ai recu de M, Je njinistre des final et des 
affaires économiques une lettre rectificative au projet de loi 
tendant À assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieilli des pel non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (n° 8715). 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9556, distri- 
buce et Sn \ pr d'oppo loi, TENVOvTeE à la commission 


22 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième 
séance publique 

Fixation de ] | : JIscussion de l'interpellati nm de 
M. Drevfus-Schmidt IT 14 4 ulaire émise par le ministère de 
d'éducation nationale portant interdiction d'inspirer aux élèves 
l'horreur de la guerre atomique à l'aide de lectures, de dictées, 
dl'énoncés de problemes, de modèles de dessins, de démons- 
Mtrations scientifiques, de cours d'instruction civique et de mani- 
fe talions dit C5, 


Fixation de Ja date le discussion de l'interpellation de 
LUE P: V1 it, sur les mesures ju'entend pr ‘ecnarea le (ii JUVE rnement 
à la suite du criminel attentat qui vient d'avoir lieu à Château- 
roux, contre le journal démo ratique La Marseillaise. 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
Mine Sportisse, eur les mesures que compte prendre le Gouver- 
eme ut contre l'attitude odieuse du préfet d'Oran, seul respon- 
téable de la provocation sanglante survenue au port d'Oran le 
25 février 1940, 

Di- Ission du pro et de loi 


! 


relatif à Ja préparalion, à l’exécu- 
t à l'exploitation du recensement agricole mondial de 
970 dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre- 
aner, les territoires d' mlre-mer €@t les territoires associés 
Kn°s 3911, S5IS, SI, — M, Moussu, rapporleur). 


Discussion du pi ojet le loi tendant à valider les actes régle- 


gmentaires régulicren promulgués pe le gouvernement pro- 
visoire de la ré ib il que de Cochinchine, ultérieuremient 
dénommé gouvernement du Sud Viet-Xam {n° 766S, 9125. — 


M. Duveau, rapporleur). 

Discussion des propositior s de Joi: 

1° De M. Marcel Hamon et plusicurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 11 et 14 de la loi du 22 se ptembre 1948 
sur la refonte des pensions des inscrits maritimes; 

2° De M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à exo- 
Nnérer de la colisation à la caisse de retraites des marins, les 
inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et à com- 
pléler dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 septembre 1948; 

* De M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 148 
portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche; 

4° De M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à pré- 
ciser et À modilier l'asticke 12 de la loi du 22 septembre 1948 
sur les pensions de r@@raite des marins; 

5 De M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 8 ($ 1%) de la loi du 12 avril 1941 
velative an régime des pensions des marins de commerce 
(nos 5005, 5008, 8267, S5S6, 7932, 9172, — M. Yvon, rapporteur). 


La séance est levée, 


(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Lalssy. 








Pour l'adoption, 
Contre , 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolin:. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

B:lloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme « Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel,. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


nationale 





1# 


n'a pas ado] Ds 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
(Gouge. 
Greffier, 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ‘Rose}, 
Seine. 

G'guen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamtert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhône. 

Mme Lamibert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lerœur. 

Mme LeJeune(Tlélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau. 

Msmadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice, 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Vic tor), 
Seine-Inférie ure, 

Michel. 

Midol. 

Mckhtari, 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Dee 

Signo 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Arnal, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
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Chevallier (Jacques), | Godin. Haxroux. el). Seine 
Alger. Gorse Mayer Danie ), Seine. ; re 5% 
Chevalier (Louis), Gosset Rene rt Nombre des vota DELLE LLLEELTEEEE ue 
Indre. Gouin (Vélix). PRMANURE, Majorité absolue. LELELECEL EEE LELEEEEEEE 9 
Cherallier (Pierre), | Gourdon. ne. 3 
Loire Gozard (Gilles). dons (Pierre- Pour l ] ) 4 PP .. RRREEET 178 
Chevigné 1de). rimaud gs “-"# "oil Cont dé HE 
['hristiaens. Guérin {Maurice), D 
C: ‘emencesu (Miche!) hône. Médecin PES PT PT s nom] nt 6! tés conforme} 
L'osterrnann. Guesdon. et ER Mais. après véri! 
Coffin. RUPReRL. randré Le de 4: rance. | liste de ser (essus, 
Colin Guitfant (Anûré). -nüCs-r ER sd 
Condat-Mahaman. | Guille ‘Atenthon (de). da nice d ++ 
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de l'artitle 


D bre dt 
M ab 
Lot! 
L'A { Ha 
MM 
A 
A 
A | (Octave), 
A rre) 
A 
\ 14 
A 
A 
A 
A 
A 
Ba Raphaël) 
] 
Bacon 
}: 
b: tharies), 
inie elt-Loire 


Barbier 


En us me ue de pm 


en Alv Chérif. 
‘hehennouf 


n Tounes 


ps 


= = 7 
"3 = 
3 = 


idanlt (Georges). 


us un ju jun ape coms ds jun pue moe juge sum jaune de 
f 


COIAUX. 
Borauet 
Boganda 
Honnet 
Mlle Bosquier. 
Boulet Paul). 
Bour 


Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier Xavier). 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier. O'Cottereau, 


Mavenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruvneel 
Buriot 
Buron 
Cadi :Ahdelkader). 
Caillavet 
Capitant René). 
Caron. 
Cartier Gilbert), 
seinc<+t-Oise. 
Castellani. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux Jean), 
Cayo: 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin 
Chassing. 


ndement 


ré lat à da cent: 


iardoux (Jacques). 





Fin: 
Fon 





lemenceau (Michel; 


termann 


on dat-Manaman 
,0St" Fioret 
Haute-Laronne 


oste-f loret (Paul), 


Hérault. 


OUGTa 


Courant 
Crouzier 
| Daladier 
bamas, 
David 


sSeine-et-0ise. 


Defos du Rau. 
1) 


De'arhenai. 


belahoutre 
Deibos Yvon), 
D os 


Denais ,Juseph). 


Denis André}, 


Lordogne. 


Deshors 
Desjrrains. 
Devemyx 

Dev nat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

D'ailo Yacine) 
Mile Dienesch 
Dixmier 
bDom:njon 

boues .a 
Uutdres! 
Dumas 
Dupraz Joannès) 


Joseph). 


Mile Dupuis dJosé,, 
seine 
Dupur Marceau), 


Gironde. 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
buveau 

Elan 

Errecart 

Fabre 

Fagon , Yves). 
Farine Philippe). 
Farinez 


Maurice). 


Allred), 


(Edouard) 


(Jean-Paul), 


upi Esperaber. 
Forcinai 

Fouye: 

Fréderic- Dupont. 
Frédet 
Furaud 
Gabe.le 
Ganorit. 
al lard. 
Gale! 
Ga!y-Gssparrou. 
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SCRUTIN (N° 2336) 
M. Chautard à l'article 17 des propositions 
1 unit lé par apparlé nis SUPPDrTeSS10 11 
SENS denses scoseserr cs DD 
st ones TN ET PT 
TT soso desc UE 
sos sosésce . 275 
Ont voté pour: 
{ 11e n Garet 
ir GUau 
lier (Fernand). !Gavini. 
Ag Gay ,Francisque). 
Chevasner Jacques; Geuoffrr (de), 
Ager Ger\ no, 
Une er :Louis), Giacobb 
i re son 
I r Pierre uosset 
LA rimnaud 
hevis de) luutrin (Maurice), 
stiaens, | ft 


(Guilbert 

Guillant (André). 
Guillou ,Louis}, 

| Finistère 
ilssou (Henri). 
liuvomard 

|Haïibout 

{lenauit 

|Horma Ould Babana. 
INlugues Emile), 

| Aines-Manitimes. 
lHulin 
{Hlutin-Desgrèes. 

[Nu 

Jacquinot 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 

Hjoubert 


|Juglas 

ljuies-Julien, Rhône, 
Liuis 

Khautfmann 

[Kir 


(Krieger ‘Alfred). 

|Kuenn (René). 

{Labrosse 

| La aze Henri). 

\Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis’, Doubs. 

IMlle Lamblin 

|Lamine-Qucye 

(Laniel (Joseph). 

{Laribi 

|Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

(Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 
| Le Cie lour, 
|Lescorat 

Lespès 
|Letourneau. 

Liquard 

Livrvx-LeveL 

Louve:. 

Lucas. 
{Macouin. 
|Malbrant, 
|Mallez 
|Mamba Sano. 
|Marcellhin 
(Marc-Sangnier. 
[Marie André). 
{Marin {lauis). 
|Marosel)li. 

Martet Louis\, 
|Martine. 
|Marlineau 
|Masson Jean), 
| Haute-Marne, 
|Maurice leltsene, 

Mauroux 

René Maver, 


Constantine 


| 





MazeL 


Menalgnerie. 

\feKkkKi. 

Mendès-France, 

Menthon de). 

Mercier André-Fran- 
cos, Deux-Sèvres 

Michaud Louis), 
vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 


Mon) et 

Mont 

Montell André), 
Finistère 


Monte! (Pierre). 
Montillot 
Morice, 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier de) 
Moynet 
Muit: 


Noë, ndré), 
Puy-de-Dôme, 

C.m 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

t,1;ta1On1. 

Pen2y 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit .Guy 
Basses-Pyrénées. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Archidice, 
Mile Archimède. 
Arnal 
arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
seine-ct-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Paui Bastid. 


Mme Bastide (Denisa), 


Loire 
Baurens 
Beche 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset 
Bianchini. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond) 


Borra 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Braulit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 











——_meg 





Mme Germaine 
Peyroles. 

Peÿtes. 

Pfiimin. 

Pinay 

Pieven René). 

Poimpœæut. 


Mine Poinso-Chapuis 


Pourtier 
Mlle Prevert. 


Prigent (Robert), 


Nord 
Queuilie, 
Quilici 
Ramarony, 
Ramonet 


Ravinond-Laurent. 


Re:lle-Souit 
Rencure: 

Tonv Révulon, 
Ribcyre (Paul). 


Riga, Eugène), Seine 


Rocicre 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau 


Saïd Mohamed Chefkh 
Sarevane Lambert. 


Sauder 
Schaff 
Scherer ‘Marc). 


Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne 


Schmitt (Albert), 


Bas-Fnin 
Schneiter 


Schuman (Robert), 


Moselle 


Schumann (Maurice) 


NOrg 


Senghor. 


v e 


Cnt voté contre: 


Castera. 
Cercher. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Charmbrun ‘de). 


Mme Charbonnel, 


Charlot Jean). 
Chausson. 
Chaze 

Cherrier, 
Citerne 

Mme Claeys. 
Coffin 

Cognict 
Cordonnier 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot 


Coulibaly Ouezzin. 


Cristofoi. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 


Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Depreux (Kdouard). 
Desson 
Djemad 
Mme bouteau. 
Doutrel.ot. 

Draveny 


breyfu:-Schmidt. 
Du:ics (Jacques), 


Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy tuironde) 


Durroux, 

Duiara 

Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajcn 
Faraud 
Fayei 
Félx-Tchicaya. 





_—_—— 


Serre 


Sesrraisons (de). 
Siefridt 


Sigrist 


Silvandre. 


Suponnet 

Sissoko (Fily-Dab 

smaïl J c 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), 


ile-et-Vilaine. 


Temple 


Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 


IThibeult. 


rüiriet 

Fhora.. 

linaud (Jean-Louts}, 
Tinguy (de), 
Toublanc. 

Triboulet, 


Truffaut 


Valay 

Valentino. 
Vendroux 

Very ‘Emmanuel 
Viard 

Viatte 

Villard 

Vioilette (Maurice), 
Vuitlaume. 
Wasmer 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme alicier. 
raraudy. 
Garcia 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gorse 


| Gosnat, 


Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Greffier. | 

Grenier (Fernaäné). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 


Mme Hertzog-Cachin. 
liiouphouet-Boigny. 
|.lugonnier. 


ilugues 1Joseph- 

André), Seine. 
Husset 
Jaquet 





Etienne). 


ljoinviile Alfred 


Malieret); 
Jouve (Géraud), 
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Juge. Gaston) ar yRamette. 
Juhan (Gaston), ean Meunier, Reeb spi; 0 
Û Hautes-Alpes. t Indre-et-Loire. Regaudie. SSRUTIN (N 2337) 
kriegel-Valrimon Meunier (Pierre), | Renard \ modilication à 1! jour de « 4 
Lacoste Côte-d'Or. Leu Reyraud. — ” Se =: « ve ! j : " » 
Lamarque-Cando. * |Michaut (Victor), [Ricou en ie toners nes  FPint cs 
Lambert (Lucien), Seine-Inférieure. u Albert), Loiret Duclos), 

Bouches-du-Rhône. Michei. in tincent 

{me Lambert (Marie), | Midol. Rivet man: da votas 
a À { ls Minjoz. | Mme Roca Nombn DR NOR dada unes denis ce vas 576 
Lamps. Moch (Jules), [Roc het (Waldeck), Mäjorité requise.........,.... rene 311 
Lapie (Pierre-Olivier). Mokhtari.. Rolin (Louis). AA 
Lareppe. Mollet (Guy), [Rosenblatt FOUR OT'AGODUON rss eoversvousss 398 
Laurent (Augustin), Montagner, Roucaute (Gabriel), Contre re 178 

ste Môquet, le Hs moe RS CSS na usé 
Lavergne. Moro. Roucaute (Roger), 
Le Bail Morand | Ardèche. L'Assemblée nalionale a adopté, 
lecœur. Moro-Giafferri (de). tuffe 
Je Coutaller. Mouton, M! e Rumeau, 
Leenhardt {Francis). Mudry. Savard ; 
Mme Lefebvre (Fran- | Mme Nautré. Schauffler (Charles). Ont voté pour: 

cine), Seine Mme Nedelec. Mme Schell. 

Mme LeJeune(Hélène), | Ncë! (Marcel), Aube Schmitt (René), MM. Capdeville. Dumas {Joseph}. 
Côtes-du- Nord. Noguères. Manche. Abelin. Caron. Dupraz (Joannès), 
Lejeune (Max), Somme. | Palinaud suselle. Aku. Cartier (Gilbert), Mle Dupuis (José), 

Mime Lempereur. Pau! (Gabriel}, Servin. Allonneau. Seine-et-Oise. seine. 
+ ‘normand. Finistère. Signor. Amiot (Octave), Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), 
Lepe ‘rvanche (de). Paumier. ; SION. 2 André (Pierre). Drôme. Gironde. 
Le Troquer (André). Perdon (Hilaire). Mme Sportisse. Antier, Catoire. | Duquesne, 
Jevindrey. Mme Péri. Fhamier. © Anxionnaz. Catrice. Durroux. 
L'Huillier (Waldeck). | Péron (Yves). lhomas (Eugène), Apithy, Caveux (Jean). | Duveau. 
Lisette, Petit (Albert), Seine |Thorez (Maurice), Archidice. Ca sul |E lait 
Llante. Peyrat Thuillier. Arnal. Cerclier Errecart, 
Loustau Philip (André). Tillon (Charles). Asseray. Chaban-Delmas. Ê vrand. 
Charles Lussy, Pierrard. Touchard. Aubame. Chamant. | Fabre. 
Mabrut. Pineau. Toujas. AubaïL Charlot (Jean). Fagon (Yves). 
Maillocheau. Pirot. à Tourne. Aubry Charpentier. Faraud 
Mamadou Konate, Poirot (Maurice). Tourtaud. Audevuil Charpin Farine (Philippe): 
Manceau. Poulain l'ricart Aucarde. rer yet Farinez. : 
Marty (André). Poumadère, [Mme Vaillant- Aujoulat. Cha:tellain. Fiure (Edgar) 
Mascon (Albert), Lo — | { DT Aumeran. Chautard. I uvel. tbe 
Loire, ’ouyet. Vedrines. tanhe " li 
Maton. Prigent (Tanguy), Vée à pi ere ‘valier (Fernand) : ju “ 
Maurellet. Finistère. Vergès Bacon Alger, o " [Fomu; “oi at 
Mayer (Daniel), Seine. | Pronteau. Mme Vermeersch. Badie. Chevalier (Jacques) L wrcina! L do: 
Mazier. Prot Verneyras ct PPS PRESS LE 
mi \fme Rabaté Pierre Villon Badiou \Iger. F uyet 
Mazuez (Pierre- AAC SU . Le ° Barangé Charles), Chevallier (Louis), Frédéric-Dupont. 
Fernand). a pm Zanne Maine-et-Loire, Indre Frédet (Maurice). 
André Mercier, Oise. tamadier. Lunino. Parbier. F ier (Pierre), Froment. 
sardoux (Jacques). Loiret [Gabelle, 
| “hevio } ns 
S'est abs'enu volontairement : sr ua Fi so og [caen 
srl Bas. Clemenceau (Michel). |Gallet 
M. Palewski. Paul Bastid. Coffin. |Galy-Gasparrou, 
‘ e Baudry d'’Asson (de). un. |Garet. 
N'ont pas pris part au vote: jaurens. ( t-Mahaman. |[Gau. 
Ba ylet. Condo! inier, |Gavini. 
Garavel. Mezerna; B'aruquier. Coste-F loret (Alfred), | Gay (Francisque). 
MM. Khider. Nisse. Bèche Iaute-Garonne. (Gazier 
Poukadoum. Lamine Debaghine. Oopa Pouvanaa. Becquet, Coste-Floret (Paul), Geoftre (de), 
Derdour. Lécrivain-Servoz. Raulin-Laboureur (de), Régouin Hérault, Gernez. 
Ben Ali Chéri£, Coudray. Gervolino. 
: Benchennouf, Courant, Giacobbi, 
N'ont pas pris part au vote Béné (Maurice), CrouzAer Godin. 
Bentaieb,. Dagain. Gorse 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et de Recy. 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Aragcn (d’). ] 


Edouard Bonnefous. 


Couston. 
Naegelen (M 


arcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. 
BDD. rca sosede esse ste 


Majorité 





CRORERENEELEE EIRE EE EE EEE] 


l'Assemblée 


séance avaient 6t6 de: 


600 
301 


Pour l’adoption......se.oses0ssovss 326 


Contre .. 


Mis, 


après vérification, 


ces 


ruent à la liste de scrutin ci-dessus. 
à &— 


nn pen nnensne 


nombres ont été 





nationale, 


et 


rectifiés conformé- 





Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 
Billères 
Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille et 
Vilaine. 

Bouvicr-0'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cailavet 


(Georges): 


Daïadier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Pelarhenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ( André }, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 





| 
| 








Desjardins. 
Desson 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo ‘Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 


Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Duforest, 





Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbort 

Herault. 

lHHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

(lusse} 

\Hutin 

lIhuel. 

|Jacquinot. 

|Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 


Joubert, 











Desgrèes. 
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1950 





A \orut 
Macouin. 
Ma:lez. 
Mamba Sano. 
Marcel In. 
Marc-sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Mar':l 
Martine. 
tineau, 

n (Jean), 
Marne 
et 
Maurise Petsche. 
Mauroux. 
Maver (Daniel), Seine 
Maver, 
tantine. 


Louis). 


Haute- 


Mazuez (Pierre- 


Archimède., 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”) 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare! 

Barthélémy. 

Barto!ini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Bescet. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. : 

Bonte (Florimond}; 

Bourbon, 

Aime Boutard, 


| Petit (Guy), 


Me r {(André-Fran 
Deux-Sèvres. 
Indre 


Je l Ve mier, 


| ut A | 


{ Mamadou 


ne-Clau- 


Basses- 


Pinay. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbæuf 





Mme Puinso-Chapuis. 

Poirct (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Pri:ent (Robert), Nord 

l l'anguy), 
Finistère. 

Queuule, 

Q 1Wici. 

Rabier 

Ram er. 

Ram ny. 

Raulin-Laboureur (de) 

FRavmond-Laurent, 

Reille-soult, 

Î t 


Ont voté contre: 


nt 
Valil, 


L 
| M Madeleine Braun. 
[| 


uel 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Lance. 


Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova, 

Cactera 

Cermo 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 


acce, 





Cuulibaiy Ouezzin, 


lony Révillon. 


Ribevre (Paul). 

Eugène), Seine, 
: inrs 

ie) 
n ed Che h 
. 1 bert 


1 \ ie, 
| \lbert }, 
| 
né), 
\ 
t 
| Robert), 
| M 
Schumann (Maurice), 
| Nord 
| Ses ,, 
or. 
“esmasons (de). 
siefr! È 
nue 15 
iet 
{Sion 
|sisenko (Fily Dabo). 
smañl 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
|Teitgen ( Henri }, 
| Gironde 
ITeitgen ( Pierre }, 
Ille-et-Vilaine. 
|(Temipie. 


|Terpend. 
(Thibault. 
|[Thiriet. 


lhor:1: ; (Eugène). 
|Thoral. 
ITinaud (Jean-Louis). 


ITinguy (de). 
|Toublanc. 
ITriboulet, 
Truffaut. 
|Valay. 
|Valen 
Vée. 
Vernevras. 


tino. 


Verv (Emmanuel). 
[Viar 

|Viatte. 

Villard. 

\ tte (Maurice). 
Vu 1me 

AU l 4 

| Wa er 

IMlie Weber, 
|Yvon. 

Cristofol, 

Cr izat. 

[Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Diemad 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour, 
Dumet Jean-Louis). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Favet 
Féiix-Tehicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudw. 











Gr r (Fernand). 


Lucie), 
seine-intérieure 


Mine Guérin (Rose), 


Gu n (Jean), Indre- 

el-Loire, 

t (Raymond), 

lamani Diorl 

Hamon (Marcel). 

ertzog-Cachin. 

uet-Boigny. 

Joinville (Aïfre& 
Malleret). 


(Gaston), 
Ilautes-Aipes. 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lam} ert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 


Leca ur, 

Mme Le Jeune (Hélène; 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Manceau 
André). 


Masson (Albert), 


André Mt rcier, Oise. 


{Meunier (Pierre), Côte 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
fichel. 

As A 


v 


Mokhtari. 


Moniasnier. 
Môquet, 
Mora 


| Morand. 
Mouton. 
Mudry, 





Mine Nautré. 

Mme Nedelce. 

Noël (Marcel), 

Palinand. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron ‘Yves). 

Pgtit (Albert), Seine. 

Peyrat. 


Aube. 





Pierrard. 


Loire. | 





\Pirot. 
Poumadère. 
|Pourtalet, 
|Pouyet, 
Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
[Ramette. 
|Renard. 

Mme Reyraud. 


ral Alhnrta tea 
[R zal (Aibert), Loiret, 


[HRIVEL 

Mme Roca 

ochet (Waldeck), 
[at senblatt 

toucaute (Gabriel), 
| Gard 

| oucaute (Roger), 
| , AI lèche 

inuue. 

{Mlle Rumeau. 


hôre 

huillier 
ion (Charles). 
Juchard. 
oujas. 
) 
1 


+ 


Couturier, 
Vedrines. 
Vergès. 
IMme Vermeersch, 
|Pierre Villon. 
iZunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Furaud 
Garavel. 
Kauffmann, 


Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard, 
Livry-Level. 





Malbrant. 


{Mezerna, 
Michelet, 
Mondon. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de 


Recy, 


Excucés cu absehits par congé: 


MM 
Aragon (d”}. 
Lüuvuurd Bonnefous. 


Couston. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
iReynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité requise......... 


Pour l’adoption......,...... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


msn. nn. 


ment à la liste de scrutin ci-cessus. 


l’Assemblée nationale, 
casse sv. 508 
tone ss . si 


reclifiés conformêd 
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— Proces-verbal. 


ISSION DE 1950 — COMPIE RENDU IN EXTENSO 


1° LÉGISLATURE 


61° SEANCE 





2e Séanee du Mardi 


24 Mars 1950. 





OMMAIRE 





2. — Démonstralions contre la guerre atomique dans l'e nl { 
— Fixation de la date de disc on d’une interpellation 
MM. brevfus-Schmidt, Delbos. ministre de l'éd 1 ha iie. 
Décision, au scrulin, de renvoyer l'interpella \ la 
3, — Aitentat contre le journal de Chiteauroux « La Marseillaise ». 
— Fixalion de la date de discussion d’une inte lation 
MM. Pevyrat, Henri Queuille, vi écsident du conseil, ministre 
de l'intéri , Jacques Duclos. 
Décision, au scrutin, de renvoyer l'interpcllation à la suit 
4. — ln + nis du port d’Ora — Fixa \ de la date de à ission 
d'une rpellation 
Mme Sportisse, MM. Henri Queuille, vice-présida du sell, 
ministre de l'intérieur; Giovoni. 
Décision, au scrutin, de renvoyer l’interpellalion à la suite. 





le mondial 1949-1950. — 





MM. Moussu, président de la commission de l’agriculture, rap- 
porteur; J ré nt de la commission des territoires d’outre- 
mer, ral} t S 

Question préalable posée par M. se À MM. Ma le Se 
maisons, le rapporteur, de Tinguy, secrétaire d'Etat nces 
et aux affaires économiques ; Desjardin s, Viollette, — ni au 
scrutin. — Rejet du projet de loi. 

6. — Validation des ‘tes réglementaires du gouvern FOI 


d'un proje 


soire de la République de Cochinchine, — Discussion 
de loi 

M. Duveau, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Julian, le rapporteur, Aujoulat, secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, — Clôture. 

Adoption, au scrutin, de l’article unique du projet de loi. 

W, — Pensions des inscrits maritimes. — Discussion d’une propo- 

sition de loi. 

MM. Yvon, rapporteur: Abelin, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, Gavini, vice-président de la comm In ; 


Cermolacce, 


Reeb. 


Décision d’'ajourner à jeudi la suite de la discussion de la pro- 


position de loi. 


4 


! “ + s AT 
B, — Propositions de la conférence des présidents. 

MM. René Schmitt, Le président 

Décision de tenir séance le mercredi 29 mers pour la discussion 





des conclusions de la commission d'enquête sur le vin, après orga- 
nisation du débat. 

MM. Palinaud, Abelin, J.-R, Guyon, prési de ia com n 
des finances; Robert Prigent, secrétaire d’E à Ja pr du 
<onseil 

Décision interrompre la Sc in du fer au 18 avril. 

Décision de consacrer les séances du 18 avril au 30 avril aux 
travaux législatifs 

Adoption des propositions de la conférence des présidents modi- 
fées et complétées 

9. — Demande d'erhitrage sur une discussion d'urgence. — Inscrip- 


ton à l'ordre du jour de l'appel normmal des igreteires: 





ee — 


10. — Inscription d'affaires sou serve qu'il n'y ait pas débat. 

11. — Renvoi pour avis 

12. — Dépot di )} de 10 

143. — Dépôt de po ns de loi. 

14. — Dépôt de mpositions de lution. 

15. — Dépôt de an ris 

16. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l’Union française, 
17. — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. EDGUARD iERRIOT 


A 


La séance est ouverte à seize heurt 
st 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à élé aftic 1e et distribué, 
H n'y à pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


n 
A 


DEMONSTRATIONS CONTRE LA GUERRE ATOMIQUE 
DANS L'ENSEIGNEMENT 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jou voelle la fixation de 1x 
date de discussion de interpellation de M. Drevfus-Schimidt 
sur la circulaire ét JAI nin le j’éducation natio- 
nale portant interdiction d'is ix élèves l'horreur de 
la guerre atomic \ t'aide de le dictées, d’ ncés 
de proD 1 ie | ) 14 la l monstra 1114 
scientifiques, de cours d tion jue et de manifesla- 
ons diverres 

() ; ( ement t-il ? 

M. Yvon Deïhos, ministre de l'éducation nationale. Le Gou- 
vernement demai de e ivoi à la suite 


M. le pré sident. La parole est à M. Drevfus-Sehmidt. (Applau- 
dissements à L'exlréme qauche.) 

M, Pierre Dreyfue-Sun mn. A le ministre de 1 1CA- 
tion nationale, il m ite d e — ma 1 ité 
mi si blige — que ü @ pa avoir | ip d8 
nonneu S iVé | { | ] : C )l= 
lègnes et d Lt % etes ) ind mail] 

.L'Un sité de Fran n libérale qui 
l'avait protégée méme cont gimes autoritaires —« 
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à l’auto- 
ses membres est devenu 
slrument de ceux-ci et emploie à son égard des 
esprit de finesse est banni et qui s’éloignent 
peu plus des régle de tolérance et de large 
sur l'est ré proque L 
lectuelle qui furent de tous 
ïdeste professeur par qui j'ai connu l’effa- 
vous vous opposez à ce que les maîtres 
élèves l'horreur de la guerre atomique, 
ni un révoiutio 
LV: bandonné ss livres 
t'en 1939 pour aller défendre le pays, 
ire un maquis, 1 me confiait avec 
s coutumier la stupeur, l’indigna- 
| sant et m'exprimait sa tris- 
le ministre de l’éducation 
, Un répul membre du corps ensei- 
gnant, vou Z pu apposel tre signature au bas d’un tel 
do U 1H) 


n'as à à 
X iNIt à 


l'aie eu sous les yeux, j'ai voulu croire que 
texte m'appo quelque apaisèment, 
ST Il en est rien. Au aire. 

Certes, selon un procédé subtil et, il faut bien le dire, assez 
hypocri! t tout vn accusa les autres « de vouloir intro- 
duire la con! n dans les esprits » — ses rédacteurs s’éten- 
dent longuement sur des considérants qui n'ont qu'un loin- 
tain rapport avec l’objet réel de la circulaire, tel qu'il est 
nettement précisé en tête de celle-ci par la reproduction litté- 
rale des prescriptions que vous déclarez « ne pouvoir tolérer », 
à savoir: inspirer au ‘ves l'horreur de la guerre atomique, 
à l'aide de , géotralement, de tous autres 
moyens péd 

Sur le bu n'est donc pas possible de se trom- 
per, encore ns le savant dosage qui a présidé à l’élabo- 
ration des motifs, on ait volontairement mêlé trois choses dis- 
tinctes: d'abord, une campagne organisée dans le pays contre 
la guerre atomique; ensuite, une note parue dans le bulle- 
ün fédéral d'une organisation syndicale; enfin, le rôle des 
maîtres, instituteurs ou professeurs, dans la lutte contre la 
guerre el, p particulière.ent, contre la guerre atomique. 

En vérité, même s'il vous paraissait exister un rapport 
entre les unes et les autres, votre tâche, votre devoir était 
de rechercher celles que vous étiez en droit d'interdire et 
celies où vous n'aviez pas à intervenir, 

On pourrait, à la rigueur, admettre que vous vous opposiez 
— Je rejwerrés Vos termes — à « toutes formes de propa- 
gande: afliches, timbres, brochures », à toutes manifestations 
vous paraissant émaner d'un parti politique ou d'une organi- 
sation que vous qualifiez telle. 

Et pourtant! Si cette organisation défend une cause juste, 
n'y a-t-il pas quelque ridicule à prétendre qu'elle cesse d'être 
juste en raison de la nuance politique de ceux qui la défen- 
dent ou de certains d'entre eux ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je mis bien qu'une telle facon de raisonner est fort à la 
mode en ce moment: si elle n'élève pas les esprits, elle sim- 
plifie Ja tâche des gouvernants. 

J'admets également, quand à moi, que vous n'’autorisiez pas 
les maîtres à commenter des événements contemporains qui 
mettraient en cause Ja politique du Gouvernement dont vous 
faites partie. 

Je vous le 
circulaire s’ét 
ce genre. 

Mais on ne saurait accepter que le ministre de l’éduca- 
tion nationale interdise à une association professionnelle de 
conseiller et d'éclairer ses membres sur leurs droits et sur 
leurs devoirs, sur ce qui constitue l'essence même de leur 
métier, 

Nous ne sommes pas encore revenus à la satisfaction histo- 
rique de M. de Fontanes tirant sa montre pour conétater qu'à 
la même heure, dans tous les lycées de France, les élèves tra- 
duisaient le même thème latin; mais, en vérité, nous n’en 
sommes plus très loin! 

Reprenant à votre compte les arguments les plus désuets 
des esprits les plus sectaires, vous prétendez empêcher les 
professeurs d'enseigner d'une autre façon que ne le prévoit 
votre autorité et autre chose que ce que permet le conseil 
supérieur de l'écucation nationale. 

ous aïlez, pour cela, jusqu'à invoquer le principe même 
de la neutralité qui, dites-vous, « fait la force et le prestige de 
l'école ». 


1 
i 
{ 


dis, je ne serais pas à cette tribune si votre 
ait bornée à viser avec précision des faits de 








Jaurès à écrit, sur ce sujet de la valeur des maîtres et A 
neutralité scolaire, dans la revue de l’enseignement prim 
des pages que je vous prie de relire et que je livre à vos Di 
tations, 

Il se permit ttait, Jui aussi, et déjà, de donner aux ;i ituti 
des conseils qui n'étaient sans doule pas conformes aux 
tructions ministérielles. Ecoutez-le : 

« La plus perfide manœuvre des ennemis de l’école laïc 
c'est de la rappeier à ce qu'ils appellent la neutralité et 
la condamner par là à n'avoir ni doctrine, ni pensée, ni « 
cacité intelectuelle et morale. En fait, il n’y a que le 
qui soit neutre! » 

Et plus loin: 

« Comment est-il possible de concevoir un enseignen 
d'indifférence et d'équilibre qui ne marquerait sa tendanci 
aucune des questions vitales ? Condamner au silence sa }h: 
che et son cœur sur ces grands éujets, ce serait glacer 
enseignement, ce serait bientôt abaisser le maitre lui-mêm: 

Mais jamais, Je le reconnais, il n’a envisagé, jamais il n'a 
pu imaginer qu'au milieu du vingtième siècle, lorsque 
monde est encore saignant et bouleversé des effroyab'ee 
flits qui viennent de l’ébranler, c'est sur un sujet vital ent 
tous, celui de la paix, qu'un ministre républicain prétendr 
« condamner au silence la bouche et le cœur » des maîtres 
des professeurs, 

Une de ses plus belles pages n'est-elle pas ce discours q 
adressait à la jeunesse studieuse en faveur des idées de ph 
et d'unité humaine « qui auront été pendant trop longtemye, 
une haute clarté illusoire éclairant ironiquement les iueries 
continuées, » 

Et, à ceux qui l’accuseraient « d’abaisser et d’énerver 
courages », il répondait par avance en donnant du courage 
une suite d’admirables définitions, notamment celle-ci: 

« Le courage, ce n'’est-pas de laisser aux mains de la for 
Ja solution des conflits que la raison peut résoudre; car 
courage, c'est l’exaltation de l’homme, et ceci en est l’abti 
cation... ». 

Oserez-vous prendre une sanction contre l’instituteur q 
citera cela au cours de sa classe ou qui donnera à commente 
cette pensée, hélas! plus actuelle que jamais : « La guer 
devient le péril de tous par le service universel, le crime de ! 
par le suicide universel » ? 

Allez-vous faire retrancher Ja « Marseillaise de la paix » de 
œuvres de Lamartine et censurer « Depuis six mille ans 
guerre. » dans celles de Victor Hugo ? 

Et, sous prétexte qu'il peut être traité de manière, à vos yeux, 
subversive et, si je puis dire, atomique, les élèves du pre- 
mier cycle secondaire ne se verront-ils plus proposer pour sujet 
de dissertation la célèbre phrase du vieux Rabelais: « Science 
sans conscience n’est que ruine de l'âme » ? 

C'est pourtant bien là le but, le sens de votre circulaire. 

Et je songe avec effroi que si les professeurs obéissaient aux 
ordres que vous leur diffusez si impérieusement, notre pays 
serait sans doute demain le seul au monde, maintenant que 
Hitler n'est plus, où il serait interdit d'apprendre aux enfants 
que la guerre, sous la plus moderne et la plus hideuse de ses 
formes, la guerre atomique, est un fléau. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est pour la France une humiliation dont je craïns que vous 
ne portiez longtemps le poids. A défaut d’une puissance maté« 
rielie, à la poursuite de laquelle il serait vain de s'épuiser, 
chacun s'accorde à reconnaitre que la France reste une grande 
nation par son rayonnement intellectuel, par tout ce qu'ont 
donné à l'humanité ses écrivains, ses philosophes, ses penseurs. 

C'est à ce patrimoine incomparable que vous portez atteinte 
en défgndant que, dans les écoles de ce pays généreux eb 
humain entre tous, la voix des maîtres de l’enseignement 
reprenne le cri de révolle et d'espérance, l’invocation fervente 

ui, depuis des millénaires, s'élève de tous les points du globe, 

es masures et des palais, des ateliers et des universités, des 
temples et des cathédrales, sous forme de chants, de discours; 
d'hymnes ou de prières, pour que « la paix soit donnée sur là 
terre à tous les hommes de bonne volonté ». (Applaudissemenis 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. à 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux laisser 
l'Assemblée sous l'impression des paroles que vient de pro- 
noncer M. Dreyfus-Schmidt. 


M. Virgile Barel. Elles sont très justes. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai écouté M. Dreyfus- 
Schmidt sans surprise, mais tout de même avec queique peine, 
car je ne crois pas qu il soit assez naïf pour me supposer Capa- 
ble des sentiments qu’il m'a prêtés. 
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Vous m'avez accusé, monsieur Dreyfus-Schmidt, de manquer 
d'espr'! de finesse. Je crois que vous me connaissez suffisarn- 
ment pour ne pas penser ce que vous avez dit. 


Monsieur Dreyfus-Schmidt, j'espère que vous pensez que, 
moi aussi, j'ai horreur de la guerre et que, moi aussi, je suis 
rempli d'horreur à l’idée des ravages que causeraient la bombe 


atomique et la bombe à hydrogène. 

Mais ce que je ne puis pas admettre, c’est l'exploitation à 
l'école, pour des fins politiques et la propagande du parti com- 
muniste, de cette horreur si légitime, (Applaudissements à 
ga et au centre, — Interruplions à l'extrême qauu he 

De quoi s'agit-il en effet et que signifie la circulaire dont vous 
n'a lu qu'une partie ? 

Si le doute pouvait naître des passages que vous avez retenus, 
gur ! ensemble il ne peut en suhsisler aucun. 

Si je permettais la propagande à l’école, il en résulterait que 
certains Maîtres — pas tous — méneraient celle que nous con- 
naissons bien sur Ja bombe atomique, À savoir que les Etats- 
Unis d'Amérique et, à leur suite, la France, envisagent, de 
gaieté de cœur, le recours à la bombe atomique, tandis qu'au 
contraire, vous le savez bien, notre pays veut en interdire 


M. Jean Duclos. La France, mais pas le Gouvernement! 

M. le ministre de l'éduçation nationale, ...par le seul moyen 
efficace, c'est-à-dire le contrôle, 

Or, l'Union sovictique.…. 


M, Jean Minjoz. Refnse le contrôle. 


M. le ministre de l'éducation naïionale. qui, elle aussi, pos- 
sède des bombes atomiques, veut en condamner l’emploi, 1nais 
se refuse, en même temps, à tout contrôle. (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Exclamaiions à l'extrême gauche.) 


M, Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Vous savez bien que 


c'est iaux! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Une telle interdiction 
serait théorique, illusoire et dangereuse, 

Mesdames, mess'eurs, je pense que l'école n’est pas faite pour 
ées controverses. 

Si j'avais voulu, pour combattre celte propagande, faire une 
contre-propagande, j'aurais demandé de rappeler ces cho 
me paraissent élémentaires. Je n'ai pas voulu le faire parce que 
se que l'école doit être en dehors.des discussions poli- 


tiques. Les âmes des enfants doivent être tenues à l'écart de 
' 


nos passions, fussent-elles légitimes ; elles doivent l’ètre à plus 
forte raison quand elles sont illégitimes, comme c’est le cas. 
Vous m'avez reproché aussi de vouloir substituer l'autorité 


du uunistre à je ne sais quelle autre. 

De quoi s'agit-il ? 

Dans ce cas, comme dans d’autres, des organismes jirrespon- 
sables, des syndicats communistes, ont prétendu diriger J'en- 
signement, donner aux maîtres des consignes, Chaque fois 
que je signe une circulaire paraît une contre-circulaire, à moins 
qu'il ne s'agisse d'une instruction spontanée. 

J'estime, quoi que vous en pensiez vous-même, que l'orien- 
tation de l’enseignement relève du ministre de l'éducation natio- 
nale, non pas seul d'ailleurs, mais appuyé par le conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale, où est très bien représentte 
l'Université tout entière. 

Quant à la propagande pour la paix, monsieur Dreyfus- 
Schmhit, je puis vous assurer que je m'en préoccupe, Vous 
avez négligé de parier d’autres circulaires que j'ai envoytes à 
œ sujet et qui traitent de la paix, mais de la paix vértable… 
(Interruptions et rires à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Virgile Barel. De la paix américaine! 


M. le ministre de l'éducation nationalé. qui prûnent une 
paix sans polémique, une propagande pour Ja paix qui n’atta- 
ue personne. Vous pouvez relire mes circulaires: je vous défie 
"y trouver un mot qui puisse blesser aucun Français, aucune 
puissance étrangère. 
_Je suis de ceux qui pensent que la paix doit être prêchée paci- 
fiquement et non en montrant le poing à qui que ce soit. 
S'OMRNRERN à gauche, au centre et sur quelques bancs 

roite.) 


M. le président, La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, M. le ministre a cru devoir me 
répondre, mais je suis obligé de constater qu'il a répondu à 
côté des arguments que j'avais apportés. 

Il m'a entendu. Je n'ai pas voulu juger telle ou telle nation; 
j'ai analysé les termes de sa cireulaire. Ce qui me choque, c’est 

je retrouve dans ses explications — il m'excusera de le lui 
en toute amitié — le même manque de franchise. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous 
Votre amitié se manifeste d'une ngulière facon! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. . qui ractérise la « ulaire. J 
sous les yeux, monsieur le mimsire, les termes de eeile Vi 
y reproduisez textuellement les prescriptions parues dans Île 
bulletin d'une organisation syndicale nseillant IX PI 
seurs et instituteurs d'inspirer aux élèves l'horreur de 1 
atomique à l'aide de lectures, de { d 
blèmes, de modèles de dessin, de démonstrations t ’ 
de cours d'instruction civique et de manifestations d 

Voilà ce que vous prohihez ! 

Sans doute, dans | xs de | ' ire mime L 
fait ici mème, vous avez visé autre ci C'est là pm 
je m'en excuse, monsieur le ministre, que préten 
a une certaine hypocrisi 

Vous pariez de la R vou z de certains pro! 
internationaux qui n'ont rien à voir avee l'école, ni a: la 
du bulletin fédéral contre laquelle vous vous élevez 


avez en 


a 4 
nrû r PI 11 » 
ret07 { 


1 


Moi, je vous parle de Ja circulaire que vous 
viser et qui | rien de ce que vous lui 
dans la vôtre. 

Voilà pourquoi, que vous le 
comme je vous l'ai dit, dans les milit 
les plus m n'ont pas compris que vou 
ayez pu siguer un tel document. 

On relira peut-être vas explications et mon discours. On reiira 
peut-être aussi votre circulaire. On constatera que je me 
efforcé de démèler ce que vous avez le droit de prohiber — et 
je suis allé très loin dans ce sens e ce qu'il n’était pas en 
votre pouvoir d'emnêcher VOUS | 


ne disait 


voule7 1 on s'est ému, 
‘ux universitaires, Mème 


, monsieur Delh 


non, 


} res 
’ 


suis 


Vous, an intraire, vous Ôtes 
eflorcé de mêler tout afin de pouvoir tout interdire. (App! 
sements à l'extrême qau he.) 

Je dis que si quelqu'un, dans cette affaire, contre 
de l'Université de France, a fait de la pol tique. c'est vous, mon- 
sieur le ministre, et non pas syndicat, (Apmaudssements sur 
les mêmes bancs 


M. le président. Je ulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
suite de l'in ellatior D é par le { ré t 

M. le ministre de l'éducation nationate. Je demande | 1, 

M. le président, Le Gouvernement le le & 


rt 


Le scrutin est ouv« 


(Les votes sont recueillis.) 


M le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM les : crétaires [ ni { de nouil m it des rt tes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du u! 
NOTE D VOLAMS. inesoscs cos 30 se 596 
MOTTE ADSOÎNS. ss sscove covesosesids 209 

Pour l'adoption .......... 117 
Contre STORE 179 


L'Assemblée nati 


male à adopté, 


on D ‘en 


ATTENTAT CONTRE LE JOURNAL DE CHATEAUROUX 
& LA MARSEILLAISE » 


Fixation de Ia date de discussion d'une interpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle La fixation de la date 
de discussion de l’intérpellation de M. Pevrat sur les mesures 
qu'entend prendre le Gouvernement à la suite du criminel 
attentat qui vient d'avoir lieu à Châteauroux, contre le journal 
démocratique La Marseillaise. 

Quél jour le Mouvernement propose-t-il ? 


i i 


M. Henri Queuille, v: ident du conseil, ministre de l’in- 


e 
e-pré 


térieur. Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. (Ercla- 
mations à l'ertrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Peyrat, (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Peyrat, Mesdames, messieurs, le 19 février dernier 
le journal démocratique La Marseillaise, de Châteauroux, a été 
victime d’un lâche attentat fasciste, La rotative de l'imprimerie 
a été détruite au plastic et le local qui l’abritait a éé incendié, 

A Châteauroux et dans tout le département de l'Indre, cet 
altentat à provoqué une légitime émottou 
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19 février dernier 
“ait porter un coup d 
t@iOt HNDTMNES CI 
nal France d'abord 
viens d’énumérer s’ins- 
qui vise à la disparition 
“eusement en dénonçant 
\plot fasciste du R .P.F, 
t plus supporter la 
journal soit resté 
tienne les revendica- 
térêts de toutes les 
ne peut pas admettre 
, la paix et l'indépendance 
nor! ine très ! 
j 


rte u ) 
s puisqu'il encourage les traîtres anciens 


nt remis en liber les autres. 
du tribunal de Châteauroux, qui a fait pour- 
n'a jamais été suspendu de ses fonctions. 
re, vichyesois Qoloire, qui maltraitait les 
lé] ment et vient d'obtenir de 


! 3 
à 1Ine anrbc 
{ ins apres 


Doucet, mili 


patriote, se trouve 


I regroupent m 
sein du KR. P. F. et, encoura; r Ja politiqu 
entale, se livi : multiples criminels. 

Det uis 1947, ur INnquantaine Q : liats scistes ont eu lien 
contre li sièges di rganisa lémocratiques, lieux de 
réunions publie , # | 

Combien a-t-01 uvert d oupables ? Aucun, Voici un 
mois que l'attentat hâteaun a eu lieu; on n'a enrore 
rien trouvé, f | ] rouver les coupables ? C’est 
sans doute ce qu | it les coupables et qu’on ne 
les recherch: | 

Le Grouver] l | S Jus reseé f Î en. »r ses lois 
£superscélérate I h } réter les | ouvriers el 
les corn ba la! Î 
Che.) 

Il met tout en œuvre pour raniser Ja répression contre la 
classe ouvrière, Il utilise toutes ses forces de police pour 
réprimer les ouvriers en grève, au Heu de rechercher et de 
poursuivre les fascistes, 

IL faut que le Gouvernement nous dise ce qu’il entend faire 
et quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour metire 
fin à une situation qui n'a que trop duré; qu’il nous dise aussi 
où en est l'action qu'il a engagée à Châteauroux et à quoi elle 
a abouti. 

Le pays veut savoir, et vous pouvez pas plus longtemps 
garder le silence, Si vous vous refusez à vous expliquer, chacun 
pourra en conclure que le Gouvernement est complice de cette 
vaste campagne engagée à travers tout le paps par les factieux 
qui organisent le complot contre la République. 

L'attentat de Châteauroux ouvre les veux des braves gens. 
Us sont convaincus que leur union dans l’action mettra en 
échec votre politique de guerre et de préparation à la guerre. 
Ds savent aussi que la lutte anticommuniste et antisoviétique 
ne peut avoir d'autre but que de favoriser l’action des ennemis 
du peuple. 

Je demande avec insistance à l’Assemblée de bien vouloir 
Exer la date de discussion de men interpellation pour que je 


e g 
ei 


1 
L 
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puisse la développer et pour que le Gouvernement s’exnl 

PE, br ES } 
sur la politique qu'il entend suivre à l'égard des criminel: 
mettre un te aux attentats fascis Les. 

L'atten À le Chi iur s'inscrit dans lé ca lre de Ja 
réactionnaire ntre L sse libre, contre la Hberté 
pression. 

Le peuple n'est pas décidé à copter cette atteinte 
liberté, Malg is et contre vous, 1 iple s’unira to 
davantage contre votre politique 
liberté, (Applaudissements à l’extré 


M. le président. La parole est à M. le vice 
ministre de i’intérieur. 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre 
téricur. En écoutant M. Peyrat, je me demandais s’il n’a 
pas le Gouvernement d’avoir une responsabilité dans une aff 
où précisément nous nous eflorçons de découvrir les coups 
pour les châtier. | 


M. Arthur Ramette. Vous feriez mie l'utiliser votre 1 
pour cette recherche que de l'employer contre les ou 


grève ! 


M, le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, M 
sieur Peyrat, j'aurais été très heureux que vous apportiez 
indications pour faciliter l'enquête qui se poursuit, (Exec 
tions à l'ertrême qau he.) 

La Marseillaise a elle-même impri né que Ja tâche de lp 
dans cette affaire, était particulièrement ardue. C’est dire 
arrive que les policiers, faisant leur métier pour découvri 
hommes que vous estimez coupables et que je juge coupai 
avec vous, si l'attentat est prouvé, ont des difficultés à le 
découvrir, 

Ce que vous devez nous demander, c'est de déclencher 
tion de la justice. Or, monsieur avait quel 
minutes que l'incendie s'était déclaré que déjà le procureur: 
le préfet de l'Indre étaient sur les lie: 

Immédiatement, une information a été crie. 

Actuellement, les enquêtes se poursuivent et nous 
qu'un désir, le même que le vütre, c’est de trouver les respor 
sables. Si vous pouvez en la circonstance nous apporter v 
collaboration (Erclamations à l'extrême gauche) je vous do! 
l'assurance qu'avec vous, nous saisirons immédiatement. la j 
tice pour que les coupables subissent un juste châtiment 
M. le président, La”parole est à M. Jacques Duaclos. {47} 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos, Monsieur le min'stre, je devais aujourd 
même développer une interpellation sur la politique de rés 
de misère et de guerre du Gouvernement, Malheureusemi 
celte discussion est renvoyée à vendredi; mais je veux me} 
mettre — suttout après la réponse que vous venez de faire à 
M. Pevrat — de présenter quelques observations sur la demands 
d'interpellation d2 notre collègue. 

A la vérité, les incidents de Châteauroux mettent en caus 
toute la politique du Gouvernement, la tolérance, pour ne gx 
dire la complaisance, dont il fait preuve à l'égard des lig 
factieuses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce que nous voyons maintenant, c'est de Gaulle recomm 
ce que La Rocque faisait avant la guerre, Nous avons assisté 
dans la dernière période à un raid fasciste à Ivry et à des provo- 
cations d'éléments du R, P, F. dans divers quartiers de Par: 
Tout cela témoigne indiscutablement de l'activité factieuse des 
hommes de de Gaulle. 

Nous avons, quant à nous, dénonce le complot ourdi par de 
Gaulle, et cela, nous en avons la conviction profonde, avec k 
complicité du Gouvernement. Nous avons porté à la connais- 
sance du public des documents importants contenant des dires 
tives adressées par le R. P. F, aux policiers gaullistes. 

Ces directives témoigent de la volonté de coup de force | 
est entretenue dans les milieux gauilistes et met en lumière k8 
préparatifs de ce coup de force. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs, — Exclamations et rires à droite.) 

Vous pouvez rire, monsieur Barrachin. Vous essayez de pla 
santer, lorsqu'on parle du coup de force factieux de de Gaulle 
A la vérité, vous sentez très bien qu'il vaut mieux pour vous 
essayer d'en rire, afin de-tenter de tromper le public. Mais le 
peuple de France prend cela au sérieux et je vous préviens que 
vous ne réussirez pas à faire triompher le fascisme. (Aprdau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il n’est donc pas étonnant, monsieur le ministre, qu’un atten- 
tat comme celui de Châteauroux, qui prend le caractère d’un 
attentat politique, vous le comprenez parfaitement, ait pu #2 
produire. 

Vous êtes le chef de la police; que faites-vous de votre police ? 
Vous ne l'utihsez pas pour protéger les honnètes gens € 
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las crimes des fascistes ni contre les gangslers qui, maïntenant, en face de vous une classé ouvrière qui veut défendre 1 
sont 65 maîtres de la rue. (Applaudissements à l'ertrème pain, qui veut vivre et lutter contre 1 affame 
gauche.) Il y à, en France, des dockers, des marins, des cheminots 
Vous l'utilisez contre les travailleurs qui luttent pour défen- qui se refusent à débarquer le matériel de guerre américain 
qui va arriver chez nous, Is entendent ir dans la 


dre leur pain. 

A ce propos, je veux dénoncer les méthodes fascistes 
employées par le Gouvernement. Quand les ouvriers de chez 
Renault 6e sont mis en grève pour exiger leurs 3.000 francs, 
vous avez, monsieur Queuille, avec M. le président du conseil, 
mauifesté votre hostilité à cette revendication. Ce faisant, vous 
éliez le représentant typique de l'Etat patron, de l'Etat sale 
patron, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous avez mobilisé des forces de police considérah'es contre 

ouvriers de l'usine Renault. Des milliers d'hommes ont été 
splacés, avec un matériel puissant, Vous avez même poussé 
l'odieux jusqu’à amener des vedettes sur 11 Seine pour optrer 
un débarquement à l’île Séguin. C’est le seul genre de débar- 


f Aa Lu 
quement 


des 
d 


ont vous soyez capable. (Applaudissements sur les 
snémes bancs.) 

Vous utilisez donc de Téritables procédés fascistes, 

IL serait intéressant de savoir combien de millions à coûtés 
cette expédition miitaire contre les ouvriers des usines Renault. 
Je suis Sûr qu'avec ce que vous avez dépensé pour déplacer cet 
anpareil policier considérable vous auriez pu augmenter les 
silaires de ces ouvriers. 

Mais le Gouvernement préfère engager des dépenses de police 
plutôt que donner satisfaction aux revendications légitimes 
des travailleurs. Oui, vous représentez un Etat patron féroce; 
vos procédés sont des procédés fascistes et la complaisance 
dont wous faites preuve à l'égard de de Gaulle ne fait que 
compléter l'ensemble de vos agissements antiouvriers et anti- 
démocratiques. 

Quand sa politique présente de telles caractéristiques, qu'y 
sil d'étonnant à voir votre Gouvernement prendre la tète de 
la résistance à l'augmentation des salaires ? Vous n'avez 11ème 
pas eu la pudeur de rester en dehors des négociations entre 
ouvriers et patrons, comme la loi sur les conventions collectives 
vois en faisait l'obligation. 

Vous avez pris neltement position et La Vie française — vous 
allez tout de même pas accuser ce journal d'être communiste, 
st-ce pas ? — écrit: 

« li reste à accorder les points de vue du chef du Gouverne- 
ment et ceux de ses amis. Ceux-ci font volontiers supporter aux 
seu's chefs d'entreprises la responsabilité de la résistance sur 

a ligne des 5 p. 100, comme s'ils ignoraient que cette position 
a té établie à la demande du président du conseil. » 

Ainsi, c’est vous, serviteurs zélés des hommes des trusts, qui 
êtes à l'origine de la résistance des palrons aux légitimes reven- 
dications des travailleurs et, pour compléter cette politique de 
misère, vous pratiquez une répression oldieuse et déshonorante,. 
{Appiaudissements à l'extrême qauche.) 

Yous avez lancé un ordre de réquisition contre les ouvriers du 
gaz. Un ouvrier de Saint-Denis qui n’a pas répondu à cet ordre 
i'iégal est condamné à un mois de prison. Cet homme, qui 
a les poumons rongés par la maladie, est emprisonné! Vous 
Cormirez tranquille, monsieur Queuille, cctte nuit, dans votre 
lit, tandis que cet ouvrier sera en prison, (Applaudissements 
sur'les mêmes bancs.) 

Le maire adjoint de Saint-Denis est poureuivi et doit compa- 
raitre demain devant vos tribunaux, Vous renvoyez également 
devant vos tribunaux d'autres ouvriers gaziers, pendant que les 
chéquards restent en liberté, que cette pourriture s'étale dans 
notre pays (Applaudissements à l'extrême gauche) et que vous 
avez laissé le Peyré, décoré de la Légion d'honneur, partir au 
Brésil, si même vous ne l'avez pas aidé à s'en aller. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et nous assistons à ce spectacle écœurant: c’est la banque 
Jazard qui, en la personne de M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances, refuse les augmentations de salaires aux ouvriers 
c'est la banque Rothschild qui, en la personne de M. René 
Mayer, a la garde des clefs des prisons. (Applaudissements 
Sur les mêmes bancs.) 

C'est contre cetle peigne que nous nous dressons. Nous 
ÿ voyons les raisons véritables qui poussent les factieux à faire 
preuve de l'audace qu’ils ont manifestée en allant commettre 
l'attentat de Chateauroux dont a parlé M. Peyrat, 

C'est pourquoi il est anormal de demander le renvoi À Ja 
Suile de la discussion de l'interpellation de M. Peyrat. 

Mais vous ne voulez pas discuter. Vous aimez mieux le 
silence et les prisons; c'est tout ce qui convient à un gouver- 
nement comme le vôtre, qui n’a d'autres arguments que les 
policiers, les juges et les prisons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela n'empen ire" a pas les ouvriers de continuer leur bataille 
Dour les 3.000 fraucs, Là où vous voudriez obtenir crainte et 
désignation, ous n'obtiendrez ni l’une ni l’autre, Vous avez 


r 
nm 
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plénitu le de leurs droits de travailleurs et faire en mûême temps 
leur devoir de Français. (Applaudis ts sur les méèmes 
bancs.) 

11 faudrait donc, ou discuter au fond, dès maintenant, l'intef- 
pellalion de M, Pevyrat, ou, du moins, fixer une date tWès rap 
prochée. Cette interpellation met en cause toute la politique 
du Gouvernement qui doit s'expliquer 

Monsieur le vice-président du conseil, votre 4 le de 
renvoi à la suite montre, une fois de plus, que le Gouverne 
ment veut fuir ses responsabiltés, Mais il ne pourra pas Île 
faire éternellement. 

Vous faites trop de mal À la France pour que celle-ci na 
omptes, dans un avenir peut-être 
ez. (Applaudissements à 


vous d mande pas des 
plus rapproché que vous ne le pet 
l'extrême gauche.) 

M. le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 14 
Gouvernement demande le scrutin. 

M. Gabriel Citerne. Le Gouvernement à peur d'un te À 
main levée, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée «ur le renvoi 4 
la suite de l'interpellation de M. Pevrat, demandé par Je Gous 
vernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont re: ueulrs.) 

M. le président, Personne ne Lena 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le r‘-ullat du dépou Hement du \{ 
Norte des VOLANTS... cu cuve: 89 
Majorité absolue... ......sessesscueuse 246 

Pour l'adoption. ...... s. 410 
COMTE ir dire vs 179 
\ 


L'Assembiée nationale à adonté 


INCIDENTS DU PORT D'ORAN 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de La 
date de discussion de l'interpellation de Mme Sportiese sue 
es mesures que compte prendre le Gouvernement contre l'attis 
tude odieuse du préfet d'Oran, seul responsable de la provos 
cation sanglante survenue au port d'Oran le % février 190, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Henri Queuille, icc-président du conseil, ministre de l'in 
térieur. Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. (Ercl@æ 
maltons à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à Mine Sportise, (Applaudisse 
ments à l'ertrême gauche.) ä: 

Mme Alice Sportisse, C'est le % février que j'ai formulé, 
par télégramme, ma demande d'interpellation concernant l'atti- 
tude odieuse du préfet d'Oran qui, le matin même, sur le port, 
avait ordonné à ses policiers et gardes mobiles de charger les 


dockers en grève depuis Onze jours, ainei que leurs femmes 
venues P— la lutte de leurs compagnons. 
Mais, dès le 18 février, j'avais alerté par télégramme le 


ministre de l'intérieur et le président-de l'Assemblée nationale, 
en les informant des mesures illégales prises par le préfet 
d'Oran qui avait pratiquement, depuis le 16 février, mis le port 
et le quartie de la marine d'Oran en ctat de siège. 

Une semaine s'était done écoulée sans que le Gouvernement, 
informé, ait daigné prendre la moindre mesure, faire le moindre 
geste pour s'inquiéter des agissements de son r présentant & 
Oran. 

Ce éilence coupable à eu pour conséquence de faire couler 
rs sang de > par deux fois. En eflet, leux jours après le 
épôt de la demande d'interpeliation et, cette fois, en plein 
centre de la ville, la police et les gardes mobiles faisaient us1ge 
de leurs armes contre la foule, sans sommation. s 
À juste titre, les travailleurs d'Oran et, avec eux, tous les 
démotrates interprètent l'attitude du Gonvernement comme 
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tenter une pe pe - à Oran, au 
vant des méthodes pure- 


en pi YY iTit 
ne s'y trompent pas. En effet, M. 
fait connaître, dès son arrivée, son 
e ouvr'ère et le mouvement national, 

I l: 1 à cet effet avec M. Jules 


ir de cette politique: poli- 
htique d'oppression accen- 
de pair avec la préparation 
nt en tous points cette poli- 
le plus en 


de s'orienter 
réunions de toute 


in et suivant! 
ge ral Naegelen concet 
l'œuvre, décision 
t arbitrairement 
e ouvrière, alors 
\ ni représentation sur 
ée faisait. évidemwnent, 
normale des ouvriers, qui 


rs dockers à décider 
de protestation 


t signifiait à tous les imprimeurs 
résentés par les syndicats au 


tablissant ainsi la censure. 
arie faisait un pas de plus dans 
ire: il sait signifier par la police aux délé- 
le réglementation qui les mettait en fait dans 


de remplir leur mandat. Cette nouvelle réglemen- 
entre. en vigueur le 16 février au matin. 

ire assurer l'application de toutes ces 
occuper le port par des forces considé- 
ables de police, gardes mobiles et gendarmes. Les voies d’accès 
1 port sont rites, des piquets de police et de gendarmes 
npèchen ite circulation; ce que voyant, les dockers pro- 
fessionnels et auxiliaires, unanimes, décident de ne pas accepter 
l'embauch 

Dès cet instant, les manœuvres et provocations vont aller en 
se développant. 

Le 17 février, à une délégation d'élus communistes dont je 
faisais partie, qui demandait au préfet où il voulait en venir 
avec ces mesures de provocation — notez bien la date, monsieur 
le ministre, le sang n'avait pas encore coulé à ce moment-là — 
Je préfet répond qu'il entend rester sur ses positions, son 
but étant de remplacer les dockers professionnels et supplé- 

res par une main-d'œuvre occasionnelle choisie dans la 
de malheureux en haïllons, sans nourriture et sans 
ii sillonnent nos campagnes à la recherche d'un mor- 


nour f 


‘méditation. 11 y avait bien un plan d'’atta- 
n : avec le gouvernement général et le Gou- 
était là l’aveu. 
Pourquoi celte préméditation ? Pourquoi <e plan ? 
Tout simplement parce que le port d'Oran et la base navale 
& Mers-el-Kibir toute proche constituent dans vos plans de 
uerre antisovittique des positions stratégiques de premier plan 
en Méditerrant 
Il vous faut assurer la sécurité de ces bases, les rendre 
politiquement sûres afin de pouvoir y débarquer les armes 
américaines, 
Les dockers aranais, fidèles à la décision de leur congrès de 
uin 1949, se refusent résolument à charger les bateaux pour 
L guerre du Viet-Nam. Pas un seul bateau pour la sale guerre 
n'a, depuis cetle date, été chargé par les dockers oranais 
(Applaudissements à l'extrême gauche) qui, ar cette attitude 
e sont placés à la pointe du combat des masses 
riennes pour leur pain, à la pointe du combat 


QUrTISeEUSC, S 

BA rieuses alg: 

ue mène le puissant mouvement national algérien pour la 
ération nationale de notre pays. 

Ce sont là les raisons essentielles qui ont mot{vé les provoca- 
Bons du préfet d'Oran, auxquelles les travailleurs et la popula- 
tion tout entière ont fait face avec le courage et le sang-froid 

i caractérisent ceux qui sont convaincus de la justesse de la 
Es qu'ils défendent. 





En face des forces répressives déchainées qui, pendant quilre 
jours, sur le port d'Oran, ont sauvagement malraqué, arrêts des 
femines et des travailleurs, arrêté des dirigeants syndicaux 
ainsi qu'un médecin, le docteur Jean-Marie Larribère, héros 4 
deux guerres, officier de la Légion d'honneur, père de 4 
enfants, coupable d’avoir soigné des dockers blessés, le c: 
le sang-froid et le courage des travaïleurs ont mis en & 
votre pian de briser le mouvement ouvrier oranais. 

On doit à la maturité politique dont la population ora 
a donné une preuve éclatante le fait que « fusillade 
sommation et le sac de Ja Maison du peuple le 27 février pr 
les forces de police qui se sont conduites en véritables émul: 
de la Gestapo — j'ai vu cela, monsieur le ministre, #1 l'on 
ne peut pas me contredire — n’ont pas dégénéré en véritab 
massacre. 

Mais les dockers d'Oran ont finalement arraché la vi 
parce qu'ils étaient soutenus par tous les travailleurs or: 
par tous les travailleurs algériens qui, sans distinction d 
fenance syndicale ou inorganisés, ont déclenché dans 
l'Algérie d'importants mouvements de protestation avec 
du travail, contre ces provocations à caractère fasciste, e: 
ces atteintes aux libertés syndicales et à la liberté tout 
aa qu'ils étaient soutenus aussi par la classe ouvri 
france, par les dockers français et aussi par ces marins de F 
du Canteleu, du Sidi-Aissa, du Davino, dr Cap-Cépet, qui, 
nant un haut exemple d'internationalisme prolétarien, n'ent 
permis que leurs bateaux soient chargés par des « jaun 
sont allés jusqu'à mettre sac à terre. 

Je me dois, au nom des travailleurs algériens, au nom 
progressistes et des partisans algériens de la paix, d’exp: 
ici nos remerciements reconnaissants à ces travailleurs 4 
France, à ces marins, à ces officiers de la marine march: 
française qui ont refusé d’encadrer les éléments de Ja marin 

ationale requis pour faire partir leurs bateaux. (Applaud 
ments à l'extrême gauche.) 

Qu'ils soient assurés que de tels actes de courage et de : 
darité agissante ont permis au mouvement national algérien d: 
mieux comprendre l’aide précieuse et indispensable que Ju 
apporte le peuple de France pour sa libération nationale et 
sociale. 

Les dockers d'Oran ont été victorieux. C’est une grande leçon 
qu'ils ont infligée au Gouvernement, mais il n’en demeure pi 
moins que des hommes, des pères de famille, sont immobilisés 
pour de longues semaines sur leur lit d'hôpital. Certains d’entre 
eux, comme l'ouvrier Gex, qui à eu le flanc droit transpercé de 

art en part par une balle de mitraillette, se trouvent dans un 

tat grave. 

Il n’en reste pas moins que des mères de famiile ont été odieu- 
sement matraquées et battues à coups de nerfs de bœuf jusqu à 
ce qu'elles soient prises d’hémoptysie. J'ai dans mon dossier 
les déclarations de ces femmes. 

Il n’en reste pas moins que des ouvriers honnêtes, des diri- 
geants syndicaux, des démocrates, comme le docteur Larrhére, 
sont poursuivis pour infraction aux lois sur les rassemble- 
ments et attroupements, pour atteinte à la liberté du travail, 
pour outrages à agents. 

Certains d’entre eux, comme sous Vichy, sont jugés à huis 
clos et condamnés à trois et quatre mois de prison, à des 
dizaines de milhers de francs d’amende. 

Inutile de vous dire, monsieur le ministre, que nous ne 
voyons pas du tout les choses de la même façon. L'issue vie- 
torieuse de la grève prouve que la responsabilité, et de la 
grève et des incidents, incombe entièrement au préfet, et à 
vous Gouvernement. 

Il importe, non pas de fixer les responsabilités, mais de 
rendre des comptes aux victimes des fusillades et des brula- 
lités policières, aux victimes de la répression, à fous les tra- 
vailleurs. 

C'est pour éviter de rendre ces comptes que vous voulez 
renvoyer cette interpellation à la suite. C’est parce que vous 
avez peur, 

Cependant, l'attitude du préfet a eu pour résultat d'élargir 
considérablement, non seulement à Oran, mais aussi dans 
toute l'Algérie, les rangs de ceux qui luttent pour la liberté 
et pour la paix, de ceux qui luttent contre cette honte du 
vingtième siècle, le colonialisme. 

Plus que jamais les Algériens, autour de leur classe ouvrière 
magnifique de courage et de décision, luttent et lutteront contre 
la guerre, contre le débarquement de vos armes de mort, 
contre la guerre criminélle du Viet-Nam, pour leur liberté, 
certains : mettront tous vos plans en échec et qu'avec 
l'aide de tous les peuples ils assureront à leur poys un avenir 
de paix et de progrès. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La ole est à M. le vice-président du 
conseil, ministre de l'imérieur, 
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M. le vice président du conseil, ministre de l'intérieur. Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement a pour premier devoir, 
Jorsque se développent des incidents comme ceux que nous 
connaissons, de faire respecter toutes jes libertés, Le droit de 
rève est inscrit dans la Constitution mais, Comme l'a dit M. le 
président du conseil, il ne faut pas confondre la grève et Ja 
violence. Il est inadmissible que la liberté du travail ne soit 
pas, elle aussi, respectée. 

A Oran, le pare d'embauche a été envahi par des hommes 
qui empêchaien!t les dockers d'aller au travail, Nous ne pour- 
vons pas tolérer ceia, Ce serait violer la Constitution el laisser 
une partie du peuple de France privé de sa liberté. 

Le service d'ordre est donc intervenu, Le préfet a pris des 
mesures, conformément au droit et au devoir quil avail de 
maintenir l’ordre publie. 

La provocation est venue de ceux qui ne se sont pas inclinés 
devant la décision du haut fonctionnaire responsable de la paix 
et de la sécurité publiques. 

Je regrette pour ma part, et je regretterai toujours, de voir 
des Francais se dresser contre d'autres Français. Les grévistes 
ont des droits, mais les travailleurs en ont aussi. nous 
devons respecter le droit de grève, mais nous devons aussi 
permettre aux travailleurs d'aller librement à leur travail. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


Certes, 


A l'extrême gauche. Vous Ôtes un briseur de grève! 


M. Pierre Villon. Vous êtes la majorité. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Je voudraix:, puisque M. le ministre de 
d'intérieur vient d'évoquer ces problemes en les es amotant, 
citer un exemple. | 

On a parlé du droit de grève des ouvriers. Je lui demande 
si c'est respecter ce droit que de condamner, Comine on la 
fait il y a quelques jours à Ajaccio, deux ouvriers à {rois mois 
de prison ferme. 

M. Charles Desjardins. Pourquoi ont-ils été condamnes ? 

M. Raymond Moussu. Mais qu'avaient-ils fait ? 

M. André Hugues. 11 y à une justice en France! 

M. Arthur Giovoni. Je désire, d'autre part, lui demander 
comment il apprécie le fait qu'il y à quelques Jours un cortège 
pacitique, qui se rendait avec une gerbe de fleurs pour ja 
déposer au pied de la plaque commémorative d'un résistant tué 
devant l'ennemi, a été assailli par des centaines de gendarmes 
qui lui ont jeté des bombes lacrvmogènes. | 

Trente personnes ont été blessées. Est-ce cela qu'il appelle Ja 
liberté ? 

Et puis, a-t-on, oui ou non, tiré sans sommation dans le cas 
qui vient d'être évoqué par Mme Alice Sporlisse ? 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à Ja 
suite demandé par le Gouvernement. 


M. Jean Lliante. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruUn, pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin estsæuvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tiu ; 
Nombre des Votants... ss és ses code 599 
Majorité absolue ........................ 300 


Pour l'adoption .......... 420 
CONTE. rs. ERP EP REP 


L'Assemblée nationale a adopté, 


de nie 
RECENSEMENT AGRICOLE MONDIAL DE 1949-1950 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif à la préparation, à l'exécution et à l'ex- 
loitation du recensement agricole mondial de 1949-1950 dans 
a métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires associés (n°*-7911-8518- 


8611). 








Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connait 
recu des détrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement: 

Pour assister M. le minist | E i 

*M. Cépéde, chef du service d'études et de docun t À 

M. Deshrouss hef du bureau de la stat l à 
a’études et de documentation 

Ponr assis M. | t | f À td iff ÉC Ue 
noimiques;: 

M. Moussa, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 

M. Frornent snecteur à l'institut national de la statis! jue 
et des études économiques; 

\ tool ninistrateur à I stitut il il le [a i- 
{ tiq e et des t s économiques 

Acte est do de ces nmun'cation 

La parole t à M. Moussu, président de la con n de 
1 + ” 
, Q ? 4 pPpo 1] 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
cullure, rapporteur. Mesdames, messieurs, la dermere enqueta 
agricole approfondie faite en France remonte à 1929, Depuis 
cette date, c'est-à-dire depuis vingt ans. la physi nomie de la 
France agricole s'est sensiblement modifiée, surtout au cours 
d'une période où s'est précipitée l'évolution de la production 
et des moyens de production, et il importe aujourd'hui qu'un 
inventaire agricole aussi précis que possible soit très rapide- 
ment mis à la disposition du Gouvernement, des législateurs, 
des économistes, des agriculteurs, des industriels, et de tous 
ceux qui ont à se pencher sur les problèmes que pose la pro- 
duclion agricole, sa conservation, sa répartition, sa comrmer- 
cialisation, ainsi que sur les problèmes sociaux qui y sont liés. 

Cet inventaire doit être étendu aux départements d'outre- 
mer, aux territoires et Etats associés, aux territoires d'outre- 
mer ét sous tutelle, à tout cet ensemble qui forme un bloc éco- 
nomique solidaire dont les intérêts sont aujourd'hui indisso- 
ciables. 

Bien mieux, à notre époque où les problèmes économiques, 
les problèmes de production, de répartition, ainsi d'ailleurs 
que ceux concernant les besoins, se posent à l'échelle du 
monde, c'est un inventaire mondial, faisant ressortir la pro- 
duction agricole mondiale, ses moyens, Ses ressources au ser- 
vice de l'humanité tout entière, qui s'impose. 

C'est ce qu'ont compris ies pays adhérents à l'O. N. U. qui, 
dès septembre 1936, lors de la conférence de Copenhague. ont 
émis le vœu qu'un recensement agricole mondial de l'agricul- 
ture, des forèts et de la pêche, ait lieu en 1949-1950. 

Ea novembre 1946, à Washington, une conférence d'experts 
statisticions, convoquée par la F. A. O., a étudié un programme 
de recensement qui, soumis au Gouvernement en juillet 1947, 
a fait l'objet d'études au cours de réunions qui se sont tenues 
à Rome en mars 1947, et à Londres en décembre 1947. 

Ces travaux ont abonti à la mise au point d’une méthode de 
recensement facilitant Ja comparaison des résultats obtenus 
dans les différents pavs, En France, cette méthode a été mise 
à l'épreuve en 1947-1948 dans quelques départements métropo- 
litains témoins, choisis de manière à faire apparaître les diffi- 
cultes jratiques variables d’une région agricole à l’autre, en 
raison de Ja grande diversité des modes d'exploitation du sol 
et des productions agricoles, 

Des essais semblables ont eu lieu en Algérie, en 1948. 

HN s'agit maintenant de passer à l’exécution. C'est l’objet du 
projet de loi qui vous est soumis. L'exposé des motifs indique 
qu’ « il importe avant tout de créer dans les milieux ruraux, 
par une propagande appropriée, une atmosphère favorable au 
recensement agricole ». 

Votre commission de l'agriculture insiste particulièrement 
sur ce point. Tous ceux qui connaissent la psychologie paysanne 
savent combien les ruraux sont réticents quand on leur parle 
de déclarations. Is ont le souvenir tout proche encore des: 
déc'arations obligatoires du temps de l'occupation... 


M. Bernard Paumier. 1!s ont payé pour le savoir! 


M. le rapporteur. et ils craignent toujours que Les rensel- 
gnements qu'ils peuvent fournir ne soient utilisés à leurs' 
dépens. 118 en redoutent tout spécialement la répercussion sur 
leurs feuilles d'impôts. IL y a là un écueil possible, une cause! 
de non déclaration ou de déclaration minimisée, 

Pour créer l'atmosphère favorable, il faut faire appel aux. 
dirigeants des associations professionnelles qui, par la presse, 
la radio, sauront faire comprendre aux cultivateurs l'importance 
de ce recensement, l'intérêt qu'il présente pour eux, et Ja néces- 
sité de faire des déclarations et des déclarations exactes, 































































NATIONAIE — 





ASSEMBLEE 








SFANCE DU 21 MARS 1950 














11 faut penser aussi qu'il est de cultivateurs, surtout parmi 
peux qui sont âgés, moins habies à manier la plume que la 
Marrue, qui pourraient éprouver des difficuités à remplir cor- 
t imposé. Le projet 


clement ie long questionnaire qui leur es 
révoyail Ur léclaration individuelle, Votre commmssion 4 
“ liflé sur ce point l'article 2 en substituant à la déclaration 
pn questionnaire.-}l ne s'agit pas d'un simple changement de 
pots. Bien entendu, tous les exploitants qui le pourront et le 
toudront auront l'entière faculté de rédiger personnellement 
kur déclaration, mais les autres auront Ja possimlité de se 
ésenter devant l'enquéteur qui les convoquera à la mairie, 
À exemple, et remplira leur fiche sur leurs déclarations. 
C'est évidemment cette méthode qui é'imposera dans la très 


frar le rmayorite des cas daus les territoires d'outre-mer. 
ait le recrutement et la formation du per- 


] { h prés { 0 \ 
jonnel d'exécution. La commission de l'agriculture a estimé 
ue Ja création de fonct naires nouveaux, mêmes contrac- 
Fr n'était } portune, et a disjoint la parue de l’articie 4 
pr VoVaril ar Cal 
I! serntble ce effet que da! la métr pole tout au moins, celte 
pnquéle } ra êtl men à bien et rapidement en. faisant 
ppel au « urs rétribué d'un personnel déjà en piace el 
en au courant de la situation des exploitants: Les secrétaires 
e mairie, les secrétaires de syndicats, les gardes champêtres, 


sont certainement mieux placés que 
es enquéteurs recrutés, étrangers à la commune pour 
cueillir des renseignements précis et valables. 


M. Bernarst Paumier. l}; in<pireront davantage confiance ! 
M. le rapporteur. À l'article 5, qui prévoit l’utilisation des 


1 
sultats du recensement, la commission a apporté une addi- 
t n désir de permettre la comparaison entre 


on qui traduit son Geésir ae 
s résultats fournis par l'enquête de 1949-1950 et ceux de 
enquête de 1929, dans le but de faire ressortir l'évolution 


Be l'agriculture francaise. 
Par 18 voix contre 12 et { abstention, la commission de 


Pagriculture a disjoint l'article 8 qui prévoyait des sanctions en 

@eas de défaut de réponse aux demandes de renseignements 

dans le délai imparti ou de production sciemment faite de ren- 
nynements Inexacts, 

Si la campagne de propagande destinée à créer l’atmosphère 
Bvorable au recensement est bien con luite et efficace, on peut 
spérer que les défaillances des assujeitis seront peu nom- 
reul I y a cependant une contradiction certaine à déclarer, 
’un côté, ja né té d'un recensement dont les producteurs 


doivent être les premiers et les principaux bénéficiaires et, d'un 
butre, à refuser des mesures sans lesquelles ce recensement 
hsq 1e d'être 1n om} lei ou mème st nsiblement faussé. 

L'article 10 précise le caractère secret des renseignements indi- 


viduels recus à l’occasion des opérations de recensement. La 
gormmission de l'agriculture a voulu, dans l'intérêt mème du 
hecensement et aussi dans le but de donner tous apaisements 
aux exploitants, renforcer ce caractère en précisant que les ren- 


Beigcnements re pourront être utilisés par les administrations 
qui les détiendront à des fins autres que de statistiques. 
Tel. est. mesdames, messieurs, très brièvement résumé, mais 
d'une facon assez pr se, le projet de loi,qu'au nom de la com- 
ission de l’agricniture, j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Juglas, président de la 
æommission des territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 
M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
Votres d'outre-mer, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
rapport que j'ai à vous presenter, au nom de la commis- 
#ion des territoires d'outre-mer, sera bref. 
La commission des territoires d'outre-mer donne un avis favo- 
le à l'adoption du projet de loi. Cependant, elle tient à atlirer 
attention de }J’Ascemblée sur plusieurs points. 
Tout d’abord, le rapport que notre collègue M. Moussu vient 
présenter au nom de la commission de l’agriculture prévoit 
ne enquète extrêmement précise nuisque, dans la métropole, 
elle doit porter sur Île mer. des exploitations, sur leur éten- 
due, sur le mode de faire valoir, sur la répartition par type 
culture, sur la répartition des effectifs des animaux de ferme. 
H est évident qu'outre-mer nous ne pouvorfs espérer réunir 
renseignements présentant une telle précision. Vous savez 
e, bien souvent encore, les exploitations agricoles y sont 
type communaulaire, au moins en Afrique noire. Les exploi- 
ts, quand ils ne sont pas illettrés, sont incapables, pour la 
upar!, de remplir utilement des questionnaires tant soit peu 
mpliqués comme le sont les déclarations statisques auxquelles 
viens de faire allusion. 
C'est dire que l'opération, si nous voulions la développer 
tre-mer dans le sens précis où votre rapporteur proposait 








qu'elle le fût pour la métropole, présenterait des difficultés qu'u 
serait difficile de surmonter. ’ 

D'où une deuxième observation: vu les conditions partieu- 
lières dans lesquelles on se trouve outre-mer, il faudrait, «si 
l'enquète devait être menée à fond, et par suite de l’impossi- 
bilité où l'on est de compter sur l’aide des exploitants eux- 
mêmes, prévoir un personnel très nombreux et, partant, des 
de penses fort élevé: De 

Or, ces dépenses ne sont pas prévues dans l'état annexé au 
présent projet de loi. Au eurplus, seraient-tlles prévues que 
vu le caractère obligatoire des dépenses mises à la charge des 
territoires, votre commission des territoires d'outre-mer se ver- 
rait dans l'obligation d'élever une protestation. 


Nous ne disposerons donc outre-mer que de crédits fort 


Î 


limités. Dans ces conditions, que sera le recensement ? En fait 

notinnr roc ne pre 22 nn pe ri 15 ».:11 , 
les fonctionnaires des divers services, sans oublier, d’ailleurs, 
ceux de caractère proprement administratif, auront à apporter 
leur contribution au rassemblement d’un certain nombre de 
renseignements qui, dans de nombreux cas, seront d’une incon- 


testable précision, mais qui ne sauraient entrer dans les détails 
que l'on exigera du recensement métropolitain. 
Je note d'ailleurs — et votre commission tient à ce que son 
rapporteur insiste neflement eur ce point — que le fait de 
ffrn À |] harop ps rr iroz $ 2 D& . À 
meitre à la charge des ti toires ces \épens 5 de recensement 





en leur donnant un caractère obligatoire peut soulever un pro- 
bl le droit 

: | conclusion, voire commissioh des territoires d’outre-mer 
ne nie pas itilité de ce ensciment, au contraire. Mais elle 


| sS 111 ic n C Le ‘ ne: 
tient à mettre l'Assemblée en garde contre l'inégalité des résul- 
tats, vu les conditions dans lesque:les cette enquête sera menée 
à l'aide des services administratifs déjà en place. 

Elle entend, d'autre part, souliguer que les sommes qui seront 
consacrées à ce recensement — et qui sont à la charge des terri- 
toirs — devront être considérées par les aiministrations locales 
ANNAI "in ninf ñ \1a hnn L." aitns aude », 
comme un plafond et que, chaque fois qu'on pourra l'éviter, 
elles pourront ne pas être engagées en totalité, 

Sous réserve de ces observatiore, comme je J'ai dit au début 
de ce bref rapport, la commission des territoires d'outre-mer 
donne un avis favorable à l'adoplon du projet de loi. (Applau- 
dissements sur divers bancs au rentre.) 


M. le président. Conformément à l'articie 46 du règlement, 
M. Mallez pose la question préalable. 


M. Henri Mallez. Mes chers collègues, j'ai l'honneur de poser 
l question préalable contre le projet de loi relatif à la prépa- 
ration, à l'exécution et à l'exploitation du recensement agri- 
cole mondial, 

De quoi s'agit-il, en effet ? Le projet gouvernemental le pré- 


Ï 
cise dans son article 1%: 


« Un recensement agricole sera exécuté dans la métropole, 
t 





l'Algérie, les départements d’outre-mer, les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés en vue de préciser la structure 
des exploitations agricoles individueiles ou collectives, les 


moyens de production: main-d'œuvre, outillage, équipement, 
les productions, tant animales que végétales, et leurs débouchés. 

« Le recensement s'étendra à toutes les branches de l'exploita- 
tion du sol, en particulier à la sylviculture et il englobera la 
pêche, tant maritime que d'eau douce ou saumitre ». 

Et le rapport de la commission de l'agriculture ajoute: 
« ainsi que la chasse ». 

Ce projet paraît, à première vue, pouvoir être accepté sans 
discussion par notre Assemblée, Mais en l'examinant de près, 
on s'aperçoit d'abord qu'il n’est pas très utile, et qu'il est vrai- 
ment par trop dispendieux. 


M. Bernard Paumier. C'est un peu vrai. 


M. Henri Mallez. En effet, pour répondre au désir de l'O.N.U,, 
vous voulez établir une stalistique agricole très poussée. Le 
projet gouvernemental basait sa statistique sur une déclaration 
obligatoire, qui aurait été assortie de sanctions, c'est-à-dire que 
ies déclarations inexactes ou fausses auraient été gravement 
punies. 

La commission de l’agricullure, avec juste raison, devant les 
protestations des agriculteurs. 


ll 
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M. Maurice Lucas. Mais non! 
M. Henri Mallez. Allez donc leur demander leur avis! 


M. Maurice Lucas. Nous avons protesié de nous-Iu1èiues, sans 
attendre les protestalions des agriculteurs. 




















M. Henri Mallez. Si vous voulez, je vous l'accorde. 
La commission de l’agriculture, dis-je, a transformé la décla- 


ration ea an simple questionnaire facultatif. 

Que se passera-t-il ? Maigré toutes les objurgations qui leur 
seront faites, en grande majorité les cultivateurs ne répondront 
pas à ce questionnaire. Pourquoi ? 

Les cultivateurs se souviennent trop amèrement de toutes les 
tracasseries qui leur ont été infligées sous Vichy pour se prèter 
de bonne grâce à de nouvelles paperasseries. 

Vous leur avez solennellement promis que leur réponse ne 
pourrait jamais leur être opposée, par le fise notamment, et 
vous êtes certainement, monsieur Je ministre, sincère das 
celte promesse. 


Mais nous savons, hélas! que les gouvernements sont éphé- 


mtires et que les successeurs ne tiennent pas toujours les pro- 
esses des prédécesseurs. Nous avons bien vu ce qu'il est 
«lvenn des promesses qui avaient été faites aux porteurs de 


bons du Trésor. 

Les culivateurs ont payé pour apprendre la méfiance et, en 
dépit des assurances qui leur ont élé données, 11 est bien cer- 
tain qu'ils ne seront pas unanimes pour répondre à un ques- 
tionnaire dont ils ne comprennent d'ailleurs pas la nécessité, 

Les résultats du recensement que vous nous demandez seront 
donc tellement approximatifs — puisqu'il faudra bien rem- 
plir a’importe comment les questionnaires que les cultivateurs 
ne rermpliront pas eux-mêmes — qu'il sera dénué de tout 
intérêt. 

C'est pour cela que vous nous demandez une dépense de près 
d'un railliard de franes, de 981 millions de francs exactement. 

Pensez-vous, mes chers collègues, que les finances de ce 
pays soient suffisamment à l'aise pour supporter une pareille 
dépense, uniquement pour établir une statistique ? 

Vous déclarez vous-même que le Gouvernement ne peut 
accorder aux veuves et aux mutilés un rajustement de pension 
nécessaire, et vous voulez dépenser un milliard de francs 
pour une statistique qui Sera fausse et dangereuse, car mieux 
vaut pas de statistique qu’une statistique inexacte, 

Vous nous direz qu'il est nécessaire de répondre au vœu 
de l'O.N.U 

Mais n’avez-vous pas des services agricoles nombreux et 
conpétents, qui peuvent se charger d’une enquête qui coû- 
tera infiniment moins cher que le questionnaire que vous nous 

, : ’ : : 5 x 
proposez d'établir avec des machines à calculer coûteuses et 
toutes sortes de moyens onéreux ? 


M. Félix Kir. Très bien] 


M. Henri Mallez. En résumé, je ne voterai pas ce projet de 
loi parce qu'il est inutile, et surtout parce qu'il néceseiterait 
une dépense d'un milliard de francs, dans nn pays qui n'arrive 
pas à Joinüre les deux bouts et qui voudrait voir enfin son 
gouvernement réaliser des économies. 

C'est pourquoi, afin que chacun puisse prendre ses respon- 
sabilités, je demande un scrutin pablie sur la question préa- 
lable que j'ai l'honneur de poser. (Apnlaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président La parole est à M. de Sestmaisons, contre la 
question préalable, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je serai extré- 


Posant la question préalable eontre le recensement agricole 
mondial, mon am M. Mallez a ntiiisé certains termes que 
° ne peux pas laisser passer, car ils laisseraient supposer que 
a commission de Fagriculture n'est pas l'émanation de Ja 
Paysannerie française. 


M. Maurice Lucas. Très bien! 


M. Olivier de Sesmaisons. C’est nous-mêmes qui n'avons pas 
voulu qu’on inscrive dans la loi une obligation. Nons ne l’avons 
pas voulu parce que nous connaissons par expérience les incon- 
vénients graves que présentent les recensements pour la tenue 
économique du pays, car ils peuvent pousser à la fraude. 

Nous avons, par conséquent, voulu faire comprendre aux culti- 
Vateurs de France fa nécessité de fournir des renseignements 
aussi précis que possible, à un moment où, étant donné la 
Situation nationale et internationale, il y a intérêt à savoir 
où l’on va. 

Voilà ce qui a guidé la commission de l’agriculture. Et je 
Crois pouvoir, au nom d’un certain nombre de mes collègues, 
Sinon élever une protestation, du moins formuler cette obser- 
vation. 

D'autre part, guidés par un souci d'économie, nous avons 
supprimé dans Particle 4 la possibilité d’embaucher du per- 
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sonnel. J'ai déposé un amender t, leq te u 
amendement précisant bien notre intention, et que je di i 
le moment venu. 
Enfin, je poserai une troisième que:tion à M. le & taire 
d'Etat aux finances: Ce rt iseinen{ ilera-til t cher ? 
loute la question est à, et c'est | \ là Dale 
objection que l’on puisse faire au pm ! 
j ® js 1 i 
M. Bernard Pausmier. Un riliiard, 
M. Olivier de Sesmaisons. Je | t ca faut 
lorsque nous nous prononcerons sur le texte, que 1 
tous les éléments en m H faut \ les q 
de fraude que peul upartet ! serment pu 
n'avons nas voulu (! b oh wa Î ti rite Î I { 
. nt compensés par Îes ai taces dr l'étai 
statistique aussi ex nue I | le l'agricu 
étant É i l 
1420 
S n10 r 1] S d'Etat les «4 | 
demandez bles et je vous dis tout 
1 ! ' ” ' 
que !e | { | | { t ] i 
beauc: 1p HIOIS l ] | £ S Lu { 
‘ ; ! { ] ! nréalal 
uyu Iques & k hiadi € l 1} pi Î 
Si, au contraire, les crt un intenus au ch incii- 
Œut par M Ma /Z re { OS ( il 1 
ent être amences l r 1 positioti \pplaudissemeni 
r di be t { 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapaorteur. Mesdames, messieurs, je répondrai 4 


M. Mallez sur les deux points particuliers qu'il a développés. 

Jl a posé la question préalable en se basant sur ces deux 
principes: 1° le projet nest pas ulile; 2° il est trop onéreux, 

Le projet n'est pas très utile ? Je suis convaincu que M. Mallez 
n'arrivera pas à faire partager son opinion à l'Assemblée et 
surtout au monde agricole. Ce dernier désire d'une façon for- 
melle — nous avons d'ailleurs traduit son intention dans un 
ordre du jour récent clôturant la discussion sur Ja politique 
agricole du Gouvernement — que soit développée chez nous 
une politique d'expansion de la production agricole en vue de 
l'exportation. Et il sait parfaitement que le Gouvernement, 18 
’artement, les professionnels ont besoin de renseignements 
précis pour orienter la production agrieale et en pousser lo 
développement dans les domaines particulièrement importants 
du point de vue de l'exportation. 

Donc, sur ce point, monsieur Mallez, j'ai la conviction que 
votre opinion ne reflète pas celle du monde aägricoie, 

Vous avez dit d'aileurs — et sur ce point aussi je pro‘este — 
que la grande majorité des agriculteurs ne souscrira pas les 
déclarations. 

J'ai rappelé dans mon rapport que des essais avaient été 
tentés par le Gouvernement au cours des années 1947, 1948 
et 1949, dans différents départements, choisis en raison de la 
diversité de leur production. Ces essais ont montré que les 
agriculteurs avaient parfaitement ecmpris l'intérêt, l'impor- 
tance, la nécessité même des déclarations qu'on leur demande 
aujourd'hui de faire. 

D'autre part, la plupart des dirigeants des organisations pro- 
fessionnelles agricoles françaises ont déclaré qu'ils étaient 
d'accord sur le principe d'un recensement agricole. Ils en ont 
saisi toute l'importance et savent très bien qu'on ne peut pas, 
à l'avenir, orienter une politique agricole de façon à obtenir 
le maximum de rendement si l’on ne connaît pas tous les 
moyens dont dispose la production. 


ue 


M. Félix Kir. Il y a des services qui existent. 


M. le rapporteur. Enfin, vous avez bien voulu reconnaître 
que le Gouvernement avait pris l'engagement de ne pas utiliser 
les renseignements qu'il obtiendrait par ses déclarations à des 
tins autres que de statistique, 

Vous avez ajouté que les gouvernements passent — cela, 
nous le savons — et qu'il n'est pas certain que le gnuverne- 
ment suivant se trouverait lié. Je dirai à M. Mallez qu'il s’agit 
là d’une lai, que ses dispositions s'imposent done non seule- 
ment à un gouvernerment mais à ceux qui lui succéderont. 

Enfin, vous avez développé un autre argument, plus solide 
je le recannais, à savoir que ce rencensement serait trop dispen- 
dieux et vous avez parlé d’un chiffre voisin d’un milliard de 
francs. 

J'observe, d'abord,. que l'exposé des motifs contient des 
indications d'ordre financier. On <e réfère ffectivement à 
950 millions d’après l'évaluation qui a été faite, 


1 
M, Félix Kir, C'est beaucoup 


E trop cher! 


L 
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M. le rapporteur. \ 
ares. 


M. Henri Mallez. ! 


lou in milliard, 


\ 
M. le rapporteur. | 


él conatni | i 


le président. | 


il! 


M. Lionel de Tinguy, 
affaires économiques, M 
guë celui qui 
finan publ 
moment ou 
M. Malle 

Jo 
etho-t 
le Gonvernemen [ 
sous le regard l'opini ublique, le 
lion, il ticut à er q ile dépense ne sera pas couverte 
par des erédils nouveaux, mais s'imputera très largement sur 
les crédits existants it au ministère de l'agriculture qu'au 


stère de L rance d'outre-mer ou à l'institut national de 


Le. 
1 pas échappé au vel ent et si, très loyalement, 
; l'exposé des motifs, 


coût total de l’opéra- 


Il est nécessaire dans un grand Etat moderne — et c’est au 
joins ce que Vous avez pensé, mesdames, messieurs, en votant 
les budge!s des années antérieures — qu'il existe des services 
d'information gouvernementale, qui sont d’ailleurs, en même 
temps, des services d’information parlementaire. C’est normale- 
ent dans Je cadre des services existants que la majorité de 
Ja tâche sera faite et c’est seulement pour les travaux propres 
au but particulier et temporaire recherché qu'une majoration 
de erédilts sera demandée. La preuve en est que, pour l’exer- 
cice en cours, aucun crédit ne sera réclamé au Parlement et 
que la totalité des dépenses scra impulée sur les crédits exis- 
fant<. 

Je crois avoir, sur ce premier poin!, répondu aux pré- 
occupations de M. Mallez: ce sont les services généraux qui 
assureront la tâche en utilisant leurs disponibilités en temps, 
en personnel et en matériel pour une question qui, loin d’être 
négligeable, se révèle de première importance, 

Je suis surpris que, sur certains bancs où l’on reproche par- 
fois au Gouvernemeut de ne nas pratiquer une politique suffi- 
ramment orientée vers l'agriculture, on prétende aujourd'hui 
Jefuser à ce même Gouvernement le moyen d'être informé sur 


la situation de l'agriculture francaise, 


nn" 
(1071 


M. Marcel Roclore. On peut l'être autrement et à moindres 
rai 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques On peut soutenir que la statistique n’est pas la garantie 
d’une bonne politique agricole, Mais comment est-il possible à 


un aveugle de se conduire au milieu des difficultés ? 


M. Jean Tricart, Vichy en a fait, des statistiques! 
_M. Marius Patinaud. Les paysans savent bien qu'ils ne peuvent 
rien attendre d'un tel Gouvernement! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Permetlez-moi d'achever mon exposé, 


M. Marius Patinaud, Je ne permets pas que vous disiez qu'une 
{atistique améliorera le sort du monde agricole, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, ]1 est certain, mon cher collègue, que la statistique ne 
suffit pas. Mais sans elle, on ne sait où l’on va, Comment gou- 
verner sans avoir des données précises ? 


M. Marius Patinaud. Les paysans savent bien où vous voulez 
aller. Vous les ruiuez, vous les expropriez et vous leur envoyez 
des CR. S.I! 


{ 
| 
| 





M. Maurice Lucas. Lais-cz-leur la parole! 


M. le rapporteur, C'est vous qui v ulez exproprier les pay 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. 11 est possible qu'une statistique soit mal utilisée, M 
sans statistique et sans renseignement sur la situation ex 
de l'agriculture, on ne peut résoudre les graves problèm: 
se posent actuellement dans ce secteur de l'économie. 
adapter notre production métropolitaine à ; 
nn d'ouirt l'on n'a pas fait le travail qui 

onfrontation précise entre les don 

s parties de la France ? Comment prévoir 
xportation sans garantir à nos eli 

ls une certaine permanence dans nos contrats ? ( 
lévelopper les secteurs les plus intéressants de 1! 


ner Si 

tueslt ment propost de 

ces différente 
polti Juice d’t 


LR 


ill saus avoir d'abord déterminé quels ils sont ? 


M. Jean Tricart, Donnez une retraite aux vieux paysan: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. On me dira peut-êlre que nous possédons des rens 
ments qui datent de 1929, 


] a de plus récet 3, 


M. Bernard Paumier, Il y en 
ministre, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C’est la dernière année au cours de laquelle un travail 
d'ensemble a été effectué sur l'agriculture française, ke 
constate avec plaisir, monsieur Paumier, que vous croyt 
que ces renseignements sont trop anciens 


coïnme 1h01, 
qu'on puisse s y référer aujourd'hui, 


monsi: 


M. Bernard Paumier. Je dis qu'il y a eu d'autres ren: 


ments depuis 1929. 


M. Marius Patinaud, ln effet, nous en avons de plus réc 
pour faire votre guerre, vous avez prélevé 6 milliards de fra 
destinés aux allocations familiales des paysans. Voiià un 7e: 
gnement précis! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La statistique agricole présente donc pour le j13 
un intérêt de premier ordre. Tel a été l'avis de toutes les ur: 
nisations agricoles consultées à ce sujet, qui ont reconni là 
déficience de la documentation en ce domaine. 

C'est pourquoi, lorsqu'à titre Me s que eg comme M. le ] 
sident de la commission l’a rappelé, des sondages ont 
effectués dans divers départements pour savoir dans quel 
mesure il serait répondu à un questionnaire, il à été trotivé 
partout le meilleur accueil. 

La défiance qui existe dans le monde paysan — M. Mal!ez à 
parfaitement raison à cet égard — n'est pas un argument d'un 

oids tel qu'il doive faire reculer devant la nécessité de l'œuvre 
à entreprendre. D'ailleurs, l’article 10 du projet, tel que l'a 
adopté la commission sur Ja proposition même du Gouverne- 
ment, est particulièrement net et met chacun à l'abri de toutes 
les suggestions à caractère personnel, 

Au demeurant, c’est là une position de principe que l' 


Ce n'est pas parce que de telles difficultés se sont rencon- 
trées, que la France doive se priver d’une documentation que 
possèdent tous les grands pays modernes. 

I serait paradoxal que l'Assemblée, qui entend défendre 
dans tous les secteurs l’agriculture française, refuse les moyens 
d'assurer celte défense dans une concurrence internationale 
très Apre, tandis que nos adversaires seront armés de rensei- 

ements précis et détaillés. Il serait aussi paradoxal de refuser 

nos agriculteurs le moyen de faire entendre leur voix, de 

résenter leurs produits sur les marchés internationaux, avec, à 
‘appui, des chiffres étudiés et entièrement sincères. 

C'est pourquoi j'espère que l’Assemblée voudra bien éca:ter 
la question préalable posée par M. Mallez. 


M. le président. La paroie est à M. Desjardins. 


M. Charles Desjardins. Monsieur le ministre, je désirerais des 
explications plus pertinentes que celles que vous avez fournies, 
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Je suis étonné de voir venir devant l’Assemblée le projet que Vous avez bien voulu admettre que, en matière d'export , 

vous soutenez avec une ardeur que j'ai admirée, Vous sollicitez des éléments chiffrés étaient utiles, m VOUS avez M | 
des crédits — sans les demander explicitement, du reste, puis- doute qu'ils fussent indispensables, Comme Je l'ai indiqu ; 
que vous prétendez avoir dans vos caisses largement fournies contrats à long terme il n'est pas possible à un hd | | 
sout l’argent nécessaire — pour un certain service de slatisti- trouver des clients, ] pus en matière am que 
ques dont vous n'avez pas prouvé l'utilité. d'autres domaines. Or, pour passer de tels contrat fant 
Sans doute nous a-t-on présenté l'argument de la nécessité poser de documents 
des exportations. J'aimerais, à cet égard, que vous expli- , 
quiez comment une statistique qui n'est pas encore établie . M Henri Hallez, Passerez { ; 
it être utile à l'export ition de nos produits : le soleil et avec La piu 
M. Félix Kir. Elles sont toutes fausses, les statistiq M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affatres ccona 
e , éLITOUS meut ‘du POV Û "| cry 
M. Charles Desjardins. Je pourrais, en transposant la formule pres ÿ  - x — JU ne ation “ | naine - 
Esope, dire que rien n'est meilleur ni pire q ut stalis- nom de quest is ati ne peuvent ( l « 
‘que. Je préfère rappeler que les statistiques existent d'un minimum de document | | 
Le vieux maire que je suis sait très bien que, chaque année, res les allocatio LES, lt SECUTIL 
us réunissons, dans nos municipalités, petiles où grandes, uni sation du tra L'et l lu 162 gri 
nmission de l’agriculture afin d'établir, avec infiniment de dans lt 1) (el nl q 1l | | 
rupules, la statistique des hectares emblavés, du nombre de est ! | lans cet eint dot 
têtes de bétail ou du produit des récolles. Ces renscig nuents ist Li On 4 rt à l 
je le suppose, sont examinés par les services agricoles, J'ai Le souci premier « RUE Inclivits ‘ s 
trop de confiance en eux pour ne pas être convaincu qu'il 5 av: te raison. Con 7 PS st 
envoient des stalistiqn es qui devraient êtlr: bit et faites, a! hui la vs n ; ! v 
LS au QUI 1 Pi \ r L'efloi 
1 est donc inutile de demander la création d’un 1! 1 l' ioration du rendet {? 
service. AIR ; [l à là une donn ls base « ! ne tout t 
D'autre part, pourquoi, à ce propos, Invoquer avec « ienice, loyal, Si un problèn t écha IX À 
d'ailleurs, la nécessité des exporlations ? politiques, c'est bien celui-ci, puisqu'il s'agit. np 
rat lhne li An ! Î 1 PY { 
M. Bernard Paumier. D'autant plus qu'on n'exporte pas sngbsorà nt de ; rss a doll 14 r les « ; 
M. Charles Desjardins. Pourquoi aussi dire au cultivatcur que On pourrait muitipiier les exemp! C'« t fil 
ca déclaration va être secrète ? La culture se fait en plein jour, S n de la coopérat la mutualité ag - 
sous le grand soleil de France, et l’on n'a pas besoin de cacher nues, à beaucoup d'égards, Cette dernière ne peut 4 
quoi que ce soit. Chaque habitant d’une commune connait l’im- loppée qu'en fonc! d'une étude systén jue de Ja situation 
portance des récoltes et, de l'avis de la commission consultative actuelle, Le régimi le prof ls d 
agricole, ce sont ces renseignements qui sont les plus précis. de même, être étudi le la st I s 
Vous nous dites ensuite que vous ne réclamez pas de crédits. co 
Si j'ai bien compris le sens des observations de M. Mallez, vous En résumé, ce n'est pas simp te \ \ s 
allez tout de même nous demander un engagement de dépenses mais pour l’ensemble de la vie « nique el le | : 
de 980 millions de francs. La somme vous paraît peu importante. culture et pour foute politique réfléchie qu'il faut mbler 
Mais vous ajoutez cet argument stupéfiant que cet argent, vous des éléments d'informat 
le trouverez dans les crédits qui sont ouverts à votre adminis- Je ne me suis pas fait mieux comprendre \K{ D ins 


tration. 


M. Bernard Paumier. Pour cette année seulement, 


M. Charles Desjardins. Mais alors celle année, vous avez done 
op de crédits ? (Rires à droite.) 
consacrer ces Sommes 


M. Maurice Fredet. TH vaudrait mieux 
à des adductions d’eau. - 


M. Charles Desjardins. Je suis done en droit de demander au 
ministre des finances comment il peut trouver une somme 
importante — car, pour celte année, si l'on divise la somme 
globale par quatre, la dépense s'élèvera à 250 millions — 
puisque, lorsque nous demandons qu’on lutle contre toutes les 
calamités, il répond qu'il n’a pas de crédits. Il en est de même 
lorsque nous lui demandons de venir au secours des cuilivateurs 
qui pätissent de la crise épouvantable qui sévit dans la culture 
betteravière. 

Je voudrais bien, monsieur le ministre, que vous nou 
niez sur ce point quelques apaisements et quelques explicati 
plausibles. C'est pourquoi, reprenant les conclusions de 
M. Mallez et d’autres de nos collègues, je dis que votre projet 
est mal venu. Vos services agricoles, les sialistiques existartes 
et les renseignements précis donnés par les paysans eux- 
mêmes, doivent suffire et rendent inulile, dans l’état actuel 
des choses, la dépense que vous prévoyez. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


ne do 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je regrette de n'avoir pas convaincu M. Desjardins qui 
a porté des jugements sévères sur les assertions que j'avais 
présentées. Je ne suis pas sûr d’avoir plus de chance dans ma 
nouvelle intervention. 

Je tiens, cependant, à attirer l'attention de notre collègue sur 
le fait qu’il ne s’agit pas seulement du problème des exporta- 
tions, Bien que cette question soit fondamentale pour l'agri- 
culture — jl voulait bien en convenir — et bien que l'avenir 
de celle-ci et de notre économie tout entière soit lié au déve- 
loppement des exportations agricoles, d’autres questions irte 
ressent l’agriculture et ne peuvent être résolues qu’à l’aide de 
documents statistiques, 





ve j'ai parlé des problèmes financiers, Je Fui ai dit que, 
dans un souci d'économie, le Gouvernement considérant dq 
la question de la documentation en matière agricole était de 


pren crée Important €, allait affecte M er: in ar imbre ME É 
agents actuellement occupés à d'autres tâches à l'établissement 
de cette statistique et que, grâce à cet effort, il éviterait de 
demander des crédits supplémentaires 

IL n'y a rien là qui pu être critiqué par ceux qui f 
le souci d’une bonne gestion des deniers publics. Li eus 
crédits inévitables à cugager sont des dépenses de matériel, 
à l'exclusion des dépenses de personnel, 

Or, comme le dépouillement et l'imm ion des docu ts 
qui découlent du travail de base 1 eront effectués q dans 
le courant du second outdlu troisième ex ce, c'est lement 
à ce moinent que ser nt dermand's « { s crédits | plus 
limités que ceux que, ti lovaiement, le Gouvt t à 
voulu mettre sous | du Parleme 

Voilà les quelques explications com] aires dq n 
voulais donner à M. Desjardins, avec l'espoir d'apaiser 3 
scrupules. 

M. Georges i'irot. C'e-l un] t abcol 

M. le président. La parcle est à M. Viollelte, 

M. Maurice Viollette, Je voudrais vous nersuader, monsieur le 
secrétaire d'Etat que le Gouvernemen! demande au pays un 
effort assez peu raisonnabl 

Le ministre des finances, il n’y a pas si longtemps, et peut- 
être vous-même, nous avez assurés qu'au cours de cette an ée, 


vous: alliez nous apporter des économies substantielles, 

Vous préludez aux économies, substantielles par une dépense 
qui va se chiffrer par plusieurs centaines de millions de francs 
et qui est parfaitement inutile. 

Vous voulez des statistiques alors que vous 
dans tous les départements, chaque aunte, depuis une époque 
er je ne peux préciser, vous connaissez Ja situation agricole 

e la France, chose admirable, à une poule près. (Rires el moue 
vemcents divers.) 

Vous estimez que ce n’est pas suffisant et qué nous avo 
besoin de statistiques encore plus poussées! 

Permettez-moi de vous dire que ce sera, 


1 


de rire, mais un éclat de colère dans L 


les avez déjà: 


non pas un éclat 
1INpPagnes. s 


i 
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M, Bernard Paumier. Lu les 

M. Maurice Violette. .. quand on apprendra qu’on dépense 
des centaines de millions d'une facon si inconsidérée alors que 
partout des besoins se manifestent, 


Si vous avez trop d'argent, affectez le urplus aux cons{ruc- 
ions d'1 { ns à bou 1 D 

M, Maur ce Frédet, (1 tra 1x d'adduction d'eau dans les 
Campo 


M. Maurice Viollette, ! 


Mais } faire de la papcrasse, pour occuper des gens, pour 
refaire 4 | t fait cha née depuis je ne sais combien 
de temp \ el ! ro p que l'Asse mblée nationale 
puisse 1 (i-furt En tout cas, pour mon compte, 

me pertuettrai de dir \iuptaudissements Sur certains 
ban ! 1} j'a nents à droile el à l'extrême 
qauch« 

M. le srésident, J: l'A mblée sur la question préa- 
lable, y par M. M repoussée par le Gouvernenient et 
j'a lä 

A. Maurice Fredet, \ and le scrutin. 

M. Bernard Paumier, \ le dernandons également. 


M, le président, Je suis saisi de deux demandes de cerntin 


résentées l'une au nom du groupe du parti républicain de Ja 
liberté, l'autre au nom du groupe communiste. 

Le scru! ext ouvert 

(Les votes sont recueillis .\ 

M. le président, Per-ont lemande plus à voter ?.. 


Le serutin est clos. 


(MM. les : Clair fo { le dépouille 


[l 


ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants 
Majorité absolue..... vosoussnevesouereusee O0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséqu 


nee, le projet de loi est rejeté, (Applaudissements 
ü droite r! 


sur certains bancs à gauche.) 


—6— 


VALIDATION DES ACTES REGLEMENTAIRES DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE DE COCHINCHINE 


Discussion d’un projet Ge loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi tendant à valider les actes réglementaires régu- 
lièrement promulgués par le gouvernement provisoire de la 
république de Cochinchine, ultérieurement dénommé gouverne- 
ment du Sud Viet-Nam (n°5 366$, 9125), 


La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Roger Duveau, rayporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui est aujourd'hui soumis à vos délibérations a pour 
objet la validation des actes réglementaires promulgués par 
le gouvernement provisoire de la république de Cochinchine, 
en d'autres termes la validation des actes passés, au nom de 
la France, par l'amiral Thierry d’Argenlieu, lorsqu'il était 
haut commissaire de la République en Indochine. 


Permettez-moi un très bref rappel historique qui vous fera 
comprendre la suite de mes explications. 


Le 24 mars 1945, alors que l'Indochine était encore occupée 
par les Japonais, et, par suite, ee de la métropole, le gou- 
vernement provisoire de la République française publiait une 
déclaration qui comportait, entre autres, le passage suivant: 

« La fédération indochinoise forme, avec la France et Îles 
autres parties de la communauté, une Union française dont les 
intérêts à l'extérieur sont représentés par la France. 


« L'Indochine jouira, au sein de cette union, d'une liberté 
propre b, 





En août 1945, le Japon ayant capitulé, l'amiral Thierry d'in 
genlieu devenait haut commissaire en Indochine, et, le {7 1. 
vembre 1945 — c'est le premier acte de la gestion de l'amiral 
Thierry d’Argenlieu sur lequel vous aurez à Vous prononcer 
— s'attribuait les pleins pouvoirs, aux termes d'une ordonnarica 
fédérale n° 1, C'est en vertu de ces pleins pouvoirs qu'il TA 
naient par la suite plusieurs actes où conventions qu'il s'uvit 
aujourd'hui de valider et que nous allons très rapiden:t 
analyser. 

H y a, tout d'abord, le 3 juin 1946, un échange de 
entre l'amiral Thierry d’Argenlieu, qui usait d 
pouvoirs pour la circonstance, et le président du Conseil 
tatif de Gochinchine, échange de lettres qui avait po 
d'instituer un gouverrement provisoire de la républiq 


Cochinchine. 
I est évident qu'en droit strict cet acle est absoln : 
illégal, un représentant de la France en Indochine n° 


janais eu le pouvoir de modifier le statut des ter: 
confiés à son autorité, Mais, en fait, le gouvernement 
soire de la république de Cochinchine, qui venait d'être « 
existait bel et bien et avait besoin comme tous les 
nements, et surtout comme les gouvernements je: 
ressources financières qu'il importait de trouver. 

C'est alors qu'intervenait la convention du 20 
passée entre le gouverneur Cédile, qui était commissai \ 


Cochinchine, et le docteur Thinh, président du gouverne t 
provisoire, aux termes de laquelle le gouvernement de C: . 
chine était autorisé à disposer des recettes déjà existar t 
des ressources dont il devait lui être fait abandon par le budset 
fédéral indochinoïs. 

Cette mème convention autorisait également le gouvernement 
de Cochinehine à izstituer au profit des budgets cochinchinois 
des impôls et taxes nouveaux dont liberté lui était laissée de 


lixer l'assiette, les taux et les modalités de perception. 

C'est ainsi, pour ne citer que cet exemple, qu’un arrêté du 
gouvernement de la République de Cochinechine prévoyait la 
éréation d'une taxe de 1 p. 100 sur le chiffre d’affaires, qui, 
indépendamment des autres contributions, a rapporté, du jour 
de sa création au 30 avril 1919, la somme de 2.250 millions de 
francs. 

Ces actes que je viens d'analyser rapidement étaient évidem. 
ment d'une légalité plus que douteuse. Le haut commissaire en 
Indochine, l'amiral Thierry €’Argenlieu, qui avait été désigné 
pour ces hautes fonctions par un décret du gouvernement pro- 
visoire de la République, tenait ses pouvoirs d’un texte rermo- 
tant à 1911, qui ne l’autorisait nullement à modifier, come 
il a cru devoir le faire, le statut d’un territoire, ni surtout à 
promulguer des lois à l’intérieur de ce territoire. 

Un haut commissaire — et l'amiral d'Argenlieu entre autres 
— ne pouvait prendre que des décisions administratives, suscep- 
tibles d'être déférées à la censure du conseil d'Etat pour exces 
ou détournement de pouvoir. 

En l'occurrence, les arrêtés locaux qui instituaient des impôts 
nouveaux auraient dû s’appuyer sur un texte législatif qui 
n'a jamais existé. Par conséquent, on peut dire que tous les 
actes passés par l'amiral Thierry d’Argenlieu et par le gouve 
neur Cédile sont nuls et de nul effet. 


On a prétendu que le haut commissaire Thierry d’Argenlicn 
avait, en l'occurrence, exercé exceptionnellement, eu égard aux 
circonstances particulières dans lesquelles il avait été amené à 
prendre ses fonctions, le pouvoir législatif en vertu d’une délé- 
galion tacite. 

Cette théorie juridiquement ausacieuse a été rejetée par 8 
conseil d'Etat qui à, sur la question, émis un avis qui se pusse 
de commentaires. Voici ce que dit le conseil d'Etat: 

« Mème en tenant pour vraie cette théorie. » — la théorie 
de la délégation tacite — « … il n’en resterait pas moins que 
le haut commissaire n'est pas une autorité législative et qu en 
tout état de cause le contrôle de ses décisions appartient aux 
juridietions administratives, » 

Les conséquences de cette situation | romane 0 fausse sont 
faciles à percevoir. L’ordonnance fédérale appelée commune- 
ment « ordonnance d’Argenlieu » est nulle ainsi que tous !e3 
actes qui en ont découlé, d'où il résulte que si les choses 
res'aient en l’état la porte serait ouverte à toutes les contes- 
tations, notamment de la part des assujettis et redevables qui 
ont payé ou qui se sont vu réclamer des taxes et des impots 
dont l'assiette est juridiquement inexistante, 

Je dois du reste signaler que les tribunaux d'Indochine ont 
déjà été saisis Je recours divers qui sont actuellement en sus- 
pens dans l'attente, précisément, du vote du présent projet ue 
191. 

La question qui se pose à l'Assemblée est done la suivante: 
faut-il raUfier et régulariser les actes du gouvernement cochiu- 
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D Re . , . , go 
hinois, dont les tribunaux contestent aujourd'hui, très légi- 
gmement d'ailleurs, la légalité À - Lu 

A cette question, votre commission des terriloires d'outre- 
mer à répondu affirmativement, pour des motifs de deux 
prdres. 4 ; , du si (S 
des motifs d’ordre financier d'abord. Il est évident, 
en effet, que si les actes du gouvernement de Cochinchine 
étuent pas validés, l'annulation par la voie contentieuse des 
nnances qui ont créé de nouveaux impôts et taxes engen- 
drerait des actions en répétition de l’ordre de plusieurs mil- 
bards de francs. | 

résulterait, avec un inquiétant déséquilibre budgétaire, 
roissement catastrophique de la circulation fiduciaire 


n 
ll en 


n à : le : 
au provoquerait fatalement la dévaluation de la monnaie locale 
ui jp? . ‘ . A , 
2 ‘toutes les conséquences économiques, financières et poli- 
tiques qu'une semblable mesure entraine toujours avec elle. 


motifs d’ordre financier, il y a également 


A côté de ces ci 
des motifs d'ordre politique. 
vous n'avons pas à rechercher jei si l'amiral Thierry d’Argen- 


heu à eu raison ou tort, après s'être attribué les pleins pou- 


voir, de transformer. en république la colonie de Cochinchine 
ed y créer, au mépris des règles constitutionnelles classiques, 
un gouvernement. Ce qu’il importe de considérer, c'est que 
l'ordonnance d'Argenlieu a été le point de départ de l’évoiu- 
ton de la Cochinchine vers son statut d'Elat associé, lequel 
a élé consacré par ue vote du Parlement en date du 5 juin 
4040. 

M. Jean-Jacques duglas, président de la commission. Très 
fus 

M. le rapporteur. Il apparait done comme moralement et 
politiquement impossible qu'après avoir voté l'abolition du 
statut colonial de Ja Cochinchine nous revenions en arrière 
en désavouant, en quelque sorte, les engagements antérieure- 
ment souscrits par les représentants de Ja France en Cochin- 
chine. 

J'ajoute que l'assemblée ÿÿ “a territoriale de la 
Cochinchine, instituée par Ja Joi du 14 mars 1949, à émis 
un vœu dans lequel elle exprime publiquement le désir formel 
j « à titre transitoire, et jusqu'à la mise en piace d'une 
Rgislat n définitive, le gouvernement du Sud Viet-Nam con- 
serve ses institutions juridiques et administratives actuelles ». 

Qu'est-ce à dire, sinon que les populations intéressées elles- 
mèmes entemdent couper court à toute querelle de procédure 
et aboutir rapidement à la stabilité nécessaire, en considérant 
comme valable tout ce qui a été fait jusqu’à ce Jour ? 

Il ne nous est certainement pas possible de négliger les 
avis d'une assemblée que nous avons précisément créée dans 
je but de connaître la volonté de la population cochinchinoiïse, 


Nous ne pouvons ps davantage refuser d'apporter à la loi 
du 5 juin dernier le complément qui lui conférera sa pleine 
efficacité sur le plan économique et financier. 

Adopter une attitude contraire serait, à la fois, nous renier 


cinq ans, est celle de la France. (Applaudissements au centre.) 
M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Julian. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, c'est un bien singu- 
ler projet que nous soumet aujourd'hui le Gouvernement. 
Selon les termes mème de l'intitulé de ce texte, il tend « à vali- 
der les actes réglementaires régulièrement promulgués par le 
gouvernement provisoire de la république de Cochinchine, ulté- 
heurement dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam. 

On peut se demander comment des actes « régulièrement 
promuisués » peuvent maintenant réclamer la sanction d’une 
“ validation ».: Ou les actes en question sont effectivement 
réguliers, et, dès lors, point n'est besoin de les valider, ou, 
s'il faut les valider, c’est qu'ils ne sont pas réguliers. 

H y a donc une contradiction évidente dans les termes. Et 
Jes rédacteur de l'exposé des motifs du projet de loi, avertis 
de celle contradiction qui a pour unique objet de dissimuler la 
véritable nature du projet, n'ont pas pu l'éluder et sont allés 
jusqu'à énoncer ectte absurdité : 

« Il est done nécessaire de régulariser, pour le passé, les 
actes régulièrement promulgués.. » 

Ainsi, le Parlement français est gravement invité par le 
Gouvernement à rendre réguliers des actes réguliers ! 

, Ces difficullés d'expression rencontrées dans l'élaboration 
du projet ne font que traduire l'embarras dans lequel s’est vu 
e Gouvernement pour obtenir de sa majorité un vote qui lui 
est indispensab'e, mais, du même coup, elles apportent une 
démonstration éclatante de l'hypocrisie de la politique qu'il 








\pplaudissements à l'extrême qau 
son objectif ? On peut, en quelques mot é 
problème : 


poursuit au Viet-Nam. 
Quel est donc 
résumer ainsi le 


De nombreux contribuables, tant eu que ‘in 
résidant dans ce que les colonialistes appellent Ia Cochinchni 
se sont refusés à acquitter des impôts et des taxes décidés par 
le défunt gouvernement de la soi-disant ré iblique de Cochin- 
chine, en déniant toute validité aux 5 d + 
ment, dont ils contestent la légalité 

Le conseil de contentieux de Saïg ul l 
d'Etat reconuaissent le bic ondé | qu | Ir | \, 
et le rapporteur vient de le rappeler, comme il Fa indiqué 
dans son rapport écrit, dans lequel il a souligné l'importance 
des sommes qui entrent en ligne de compte, C'est «in que 
le produit de la seule taxe sur le ch \ l 
blement à 2.250 millions de francs. 

Les défaillants ont été traduits devant les tribunaux, mais 
ceux-ci, conscients de l'illégalité de cos taxes et impôts, se 
sont refusés à rendre un seul jugement. 

Le Gouvernement se trouve done d )biig \ de se 
À ti devant nous, car les contribuables q nt payé, 
orts des avis du conseil de contentieux, du Coaseil d'Etat et de 
l'attitude conséquente des tribunaux, introduise li lémane- 
des de remboursement des sommes indûment perçue 

Que les contribuables ne pavent pas, le Gouvernement ne 
songe certainement pas à s'en réjouir; mais qu'ils re ent 
le trop versé, voilà ce que le G de M. 1 t 
pe saurait tolérer. 

€omment en est-on arrivé à une ! tualion 

M. Duveau a été beaucoup moi liscret que le rédacteur 
du texte gouvernemental, Îl à rappelé 1 ondilions dans 
lesqueiles à été mis en place le gou \ement du docteur 
Thin, au mois de juin 1946, Anal t les circonstances 
diques de cet acte, il est parvenu à cette conclusion € rrecte 

ue je me permets de rappeler: tout d'abord, l'amiral Thierry 
’Argenlieu s’est octroyé illégalement les pleins pouvoirs par 
l'ordonnance n° 1 du 1% novembre 1945: en second lieu, S'ap- 
puyant sur ces pleins pouvoirs illégaux, il à institué, le 3 juin 
1946, par une procédure simplifiée, un gouvernement qui, de 
ce fait, était dès j'origine frappé de null 

Et M. Duveau de conclure: 

« Bref, il est clair que l'ordonna d'Argenlien et, par voi® 
de conséquence, tous les actes qui en on “d ‘oué, et nolam- 
ment les conventions franco-cochinchinoises des 3 juin et 
23 août 1946, n'ont pas de valeur légale. » 

M. Duveau avait indiqué, au début de son rapport: « Il est 
évident q ren drois strict l’illégalité d'un tel acte est absolue ». 

Comment se fait-il que le rapporteur, après ce sévère réqui- 
siloire, où il à brillamment joué le rôle de procureur, se soit 


souveni, Sans lement, de i 
pour dernander la Comment se 
condamné en paroles il nous invite à absoudre 


profession d'avocat 
fait-il qu'après avoir 

par nos actes % 

Sans doule est-ce parce qu'en lui le député M. R. P., l'homme 

litique, l'élu co'onialiste de Madagascar a pris le pas sur le 
| mio à C'est qu'il sent bien que, ee qu'il à lui-mêm: 

mné, c'est en somme toute la politique poursuivie, av 
l'approbation de la majorité, contre la liberté et l'indépendance 
du Viet-\Nam. (Applaudissements à l'extrême gauche 

Il nous en fait l’aveu lorsqu'il écrit dans 
qui suit, qu'il vient d'ailleurs de rappeler: 

« Nous n'avons pas à rechercher ici si l'amiral d'Argenlieu 
a eu raison, après s'être attribué les pleins pouvoirs, de trans- 
former en république la « colonie » de Cochinchine et d'y 
créer, au mépris des règles constitulionnelles classiques, un 
gouvernement, » 

Nous n'avons pas à rechercher si 
raison ? Et pourquoi pas ? 

Mais M. Duveau poursuit: 

« Ce qu'il importe de considérer, c’est que les actes de l'amiral 
d'Argenlieu ont été le point de départ de l’évolution de la 
Cochinchine vers son statut d'Etat associé, lequel à été con- 
sacré par un vote du Parlement en date du 5 juin 1949. 

« Il apparaît donc comme-moralement et politiquement impos- 
sible qu'après avoir voté l'abolition du statut colonial de l# 
Cochinchine nous revenions en arrière en désavouant les engas! 
| antérieurement souscrits par les représentants de là 

ance en Cochinchine depuis la Libération. 

« À certains, ces engagements paraîtront peut-être entachés 
d'illégalité et d’arbitraire. Ils n’en constituent pas moins, à! 
la lumière des événements, une suite de dispositions qui sonf 
comme la préface des accords récemment signés, l’antipication ! 
d'une politique à laquelle, depuis lors, le Parlement, dans Si 
grande majorité, s’est rallié ». 

Ces accords récemment signés, « sont les accords Vincend| 
Auriol-Bao Dai, M. Duveau sent bien que la reconnaissance dé; 


doute brusq 
relaxe ? 


Coti- 


eg 


son rapport ce 


l'amiral d'Argenlieu a eu 
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‘amiral d'Argenlieu mefltrait en cause 
3 accorcs, qui sont le triste couron- 
itweprise perpétrée contre le peupie viet- 
peuple français, mais sans son accord. 
Cxrireme gauche.) 
nts, nos collègues Jeannette Vermeersch 
la icemonstration que cette pol tique 
it ni en droit. Ils ont montré qu'elle 
contraire à l'honneur de notre pays, 
national, Il appartenait à un membre 
tre bas le laborieux édifice pseudo-juri- 
iblement éle 
demandé à l'Assemblée, c° 
d'Etat bien entendu, 


ve, 


est livré à ne analyse exacte des circons- 
»ntourent l'élitboration du projet gouver- 

qu'il s'’esi montré aussi discret que le 
circonstanres politiques, Il eût été inté- 

lans son rapport, les circonstances poli- 

uelles fut créé, le 3 juin 1946, le gouvernement 
république de Cochinchine. Que ne dit-il que 
l'amiral Thierry d'Argenlieu constituait une 
rds du 6 mars 1946, signés avec Ho Chi Minh, 
ractérisé de la conférence: de Fontainchleau ? 


le président de la commission. Ella n'élait pas encore 
in.e à ele cpoque,. 

M. Gaston Julian. Pourquoi n'ajoute-t-il pas que cet acte, 
qu'il qualitie d'illégal, est à l'origine de l'échec de la confé- 
rence de Fontainebleau et, en définitive, a apporté au peuple 
vietnamien la démonstration de ja duplicité des colonialistes 
francais ? Pourquoi ne pas reconnaître qu'il fut un élément de 
E Is dans Jà tension qui, dès lors, ne cessa de grandir au 
et-Nam ? 

Ces aveux, vous ne pouvez les faire, car ce serait reconnaître 
le caracière de provocation de ja po:itique menée par les colo- 
mialistes français. Ce serait reconnaître que la déclaration du 
21 mars 1945, les accords du 6 mars 1916, :uxquels vous n'avez 
méme pas osé faire allusion dans votre rapport, le modus 
ævivcendi, S'ils apparaïssaient au peuple de France comme l’ex- 
pression même de sa volonté pacifique et fraternelle à l'égard 
du peup'e vietnamien, ne constituaient, aux yeux des colbnia- 
hetes, qu'un hypocrite rideau de fumée dont ils masquaient la 
Pre nm de la sanglante provocation d'Haïphong, qui marque 
de debut de votre sale guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous vous prenons la Main dans le sac, sur ce point, comme 
en remarquant que le projet de loi soumis à notre examen est 
le démenti le plus cinglant qui soit à l’éloquence frelatée des 
ministres et des memlimes de la majorité sur la soi-disant indé- 
pendance conférée à l'Etat associé du Viet-Nam, 

Que disaient vos accords ? « Le Gouvernement du Viet-Nam 
admini<trera souverainement ses finances, Il pourra augmenter 
es impôts et les taxes et er créer de nouveaux ». 

Mais qu'est-ce que la Cochinchine, sinon Je Nambo des viet- 
namiens, l’une des trois Ki dont l'union constitue le Viet-Nam ? 
Vous l'avez vous-même reconnu lorsque, le 14 mars 1949, vous 
avez créé une assemblée représentalive territoria!e de Cochin- 
chine, dont M. Coste-Floret disait, le 9 mars 1949, qu'elle consti- 
fuat une assemblée ad hoc, destinée à permettre Je change- 
ment de statut de La Cochinchine et son intégration dans le 
Viet-Nam. 

Bien sûr, tout cela n'avait, dans votre esprit, qu'un caractère 
formel. Bien sûr, c'était une hvypocrisie, au même titre que les 
accords du 8 mars et pour permettre leur mise en vigueur. Il 
reste cependant que la Cochinchine, le Sud Viet-Nam ou le 
Nambo, comme vous voudrez l'appeler, fait partie, de votre 
propre aveu, du Viet-Nam. Il reste que vous avez pris l’enga- 
gement de laisser le Viet-Nam administrer souverainement ses 
finances, 

Alor, qu'allez-vous faire avec cette validation des actes du 
gouvernement du Sud Viet-Nam ? Qu'avez-vous besoin d'aller 
« mettre de l’ordre » dans les finances vietnamiennes ? Où est 
ectte fameuse souveraineté, celte indépendance tant vantée ? 

Que le Gouvernement n'ait pas fait retirer ce projet de 
J'ordre du jour, voilà qui constitue un aveu, dépouillé d'artifice, 
que les accords du 8 mars 1949 sont une grossière comédie, une 
honteuée hypocrisie. 

A la vérité, le projet qui nous est soumis est irrecevable, aux 
termes mêmes de vos fictions po:itico-juridiques. Un gouver- 
nement français, prenant connaissance du rapport de M. Duveau, 
Join d'infliger à son Parlement la honte de lui demander la 
ægousécration de l'illégalité, déciderait sans délai l'arrestation de 





l'amiral Thierry d’Argenlieu pour abus de pouvoir et 
sion, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Il traduirait en Haute Cour les ministres de la France 
mer qui l'ont couvert et ont entrainé notre pavs da 
criminelle aventure de la sale guerre. (Applaudissemen 
l'extrême qauche.) I proclamerait la volonté de notre-pe 
laisser le peuple vietnamien s'’administrer librement. 

Et pour attester l’honnèteté de 6e5 déclarations, il 
l'immédiate décision de retirer le corps expéditionnaire, 
prendrait en charge les malades et les blessés. (App! 
ments à l'extrême gauche.) I s'engagerail à réparer les di 
tions, les ruines et les deuils qui jalonnent la terre 
mienne, 

Voilà ce que ferait un gouvesmement français. (Appla 
ment à l’ertrême gauche.) 

Mais le Gouvernement qui siège sur ces bancs à m 
depuis longtemps, qu'il ne mérite plus ce nom. Il est los 
dans le çgadre de sa politique d'inspiration étrangir 
vienne, aujourd'hui, demander à une majorité qui l'a 
dans la serviiité, de consacrer de son vote l'illégalité € 
Ja hauteur d’une institution. 

Pour nous, nous repoussons le projet dont l'hypocril 
quineæie est À l'image de ceux qui, provisoirement, goux 
notre nays. Nous avons confiance dans l'action unie et 
de notre peuple qui chassera bientôt de ces bancs 
dérisoire qui s’y accroche encore. (Applaudissements à l'ertr 
gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. Pour appeler un « gouvernement 
d'union démocratique! ». (Erclamations à l'ertrême gauche 


M. Gaston Julian, J'allais le dire sans que vous me je 
fliez, car c'est l'aspiration du peuple francais, 

Dans sa lutte pour la paix et l'indépendance, pour le pain et 
pour la liberté, le peuple de France se donnera un gouverne. 
ment d'union démocratique qui balaiera la corruption et réla- 
blira, dans la paix retrouvée, des rapports de confiance et 
d'amour avec nos frères du Viet-Nam. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai d'un mot À l'essentiel de 
l'argumentation de M. Julian qui s’est étonné que des actes 
régulièrement promulgués aient besoin d’être validés. 

Je me borneräi à faire observer qu'un acte peut être pro- 
mulgué régulièrement tout en élant illégal. 

lel est le cas en l'espèce, ainsi qu'il ressort de cette décision 
du conseil de contentieux de Saïgon, appuyée par un avis du 
Conseil d'Etat du 24 février 1947: 

« Par ordonnance fédérale n° 1 en date du 1% novenibre 
1945... » — j'ajoute: régulièrement promulguée — « … le haut 
commissaire de France s’est attribué un pouvoir qui n'a jarnais 
été reconnu au gouverneur général de l’Indachine, le pouvoir 
législatif, en attendant la mise en place des institutions fédé- 
rales, esquissées dans Ja déclaration gouvernementale du 
24 mars 1947. » 

Ainsi, voilà un acte régulièrement promulgué qui, incontes 
tablement, n'est pas valable. 

On me fait grief d’avoir démontré à cette tribune que les 
ordonnances de l'amiral Thierry d'Argenlieu n'étaient pus léga- 
les. Effectivement, mais j'ajoute que c’est précisément parce 
qu'elles n'étaient pas légales que le Gouvernement vous 
demande de les valider. (Rires au centre. — Erclamalions el 
rires à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Julian. Vous détruisez toute votre argumentation. 


M. le rapporteur. Je ne vois pas comment je pourrais détruire 
mon argumentation en m'appuyant sur un arrêt du Conseil 
d'Etat que j'ai précisément invoqué à l'appui de ma démon:tra- 
tion. 

Enfin, si le Gouvernement vous demande de valider des actes 
nuls, c'est pour éviter une série de conséquences politiques 
et financières sur lesquelles j'ai appelé votre attention et | es 
sont tellement évidentes que je men voudrais d'insister. (1p 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ls 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. J'interviendrai brièvement sur ce projet que M. Julian à 
qualifié de singulier et qui, en effet, a de quoi étonner l'Assem- 
blée, puisqu'il s'agit de valider, après coup, des actes pris en 
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application des accords passés entre le représentant de la 


france et le gouvernement provisoire du Sud Viet-Nam. 

y, le rapporteur a clairement posé le problème et le Gou- 
vernement ne peut que SOUSCrire à ses observations. 

n n'est pas utile de rappeler dans quelles conditions le 
£ avernement provisoire, qui est devenu plus tard le Gouver- 
rement du Sud Viet-Nam, à été institué en Cochinchine. 

1! est trop tôt ou déjà trop tard pour se prononcer sur l’oppor- 
tunité de cette institution. Il n’est pas douteux, du moins, que 
le modus vivendi qui fut établi en ce temps-là a permis de 
ménager une transition, devenue indispensable, d'ailleurs, et 
de préparer les conventions qui sont intervenues depuis. 

Mais en dehors de l'opportunité politique qui a pu justifier la 
constitution de ce gouvernement, il est certain qu'il est indis- 
peusable maintenant d'approuver les accords qui ont été passés 
à ce moment, faute de quoi nous nous trouverions en Cochin- 
chine devant des difficultés inextricables, qui sont d'ailleurs 
survenues déjà au cours des années dernières et au sujet des- 
quelles les tribunaux ont été appelés à se prononcer. 

11 s’agit done, ainsi que l’a indiqué M. le rapporteur, de 
fare en sorte que la situation de fait eréée par l'amiral 
l'Argenlieu, en raison de circonstances exceptionnelles, puisse 
étre régularisée par la loi. 

Sans insister davantage, j'indiquerai que deux arguments 
pracipaux ont été invoqués par le Gouvernement et appuyés 
jar votre commission, Le premier, c’est le vœu de l’Assem- 
fl territoriale de Cochinchine, instituée conformément à la 
Joi du 5 juin 1949, exprimant le désir formel qu’à titre transi- 
toire et jusqu’à la mise en place d’une législation définitive, 
le couvernement du Sud Viet-Nam conserve ses instilulions juri- 
diques et administratives. 

D'autre part, ainsi que l’a indiqué M. le rapporteur, il est 
impossible de revenir en arrière, après l'abolition du statut 
colonial de la Cochinchine. 

Nous ne pouvons pas renier, Gésavouer, les engagements 
pis antérieurement par les représentants de la France. Nous 
ne pouvons en aucun cas remettre en cause les décisions qui 
ont été prises depuis trois ans par le gouvernement du Sud 
Viet-Nam. 

I ne s’agit pas du tout, comme l’a indiqué M. Julian, d’inter- 
venir indûment dans les affaires d’un Etat associé, mais, au 
contraire, de donner à cet Etat associé une situation nette de 
tous les reliquats du passé. 

C'est l’objet du projet de loi que vous soumet Je Gouverne- 
ment, qui demande, par ailleurs, que l’Assemblée se prononce 
au scrutin. 


_ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décile de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Sont validés tous les'actes réglementaires 
du gouvernement provisoire de la République de Cochinchine, 
ultérieurement dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam, pris 
en application des accords passés entre cette autorité et Jes 
représentants de la France en Indochine, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......…................ 626 
Majorité db... over ivre oo 264 
Pour l'adoption. …..s.sresr 347 
Contre CRRRERRIEELINILELLI) 179 


assemblée nationale à adopté, 





en ? — 


PENSION DES INSCRITS MARITIMES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous abordons les pro] 
rence des présidents. 


M. Paul Cermolacce. Je demande !a 


M. le président, La parole est à M. Cermolacce, 


M. Paul Cermolacce. L'ordre du le la 
épuisé, monsieur le président. 

L'Assemblée devrait aborder n tenant Ja 
roposilions de loi, qui datent déjà de plus d'un 
la refonte des pensions des inscrits maritimes. 
Je demande que ces pl )POosIto l loi sou 
discussion immédiatement — dût-on se bornei 
lement le débat — de facon qu puissent 
de l'ordre du jour. ; 

M. 10 président. Si l'Assemblée : 
avoir lieu maintenant. (A tin 

En conséquence, mous abor ion 
tions de loi: 

1° De M. Marcel Hamon et pl 
à modifier les artic] {1 et 14 i du 22 
sur la refonte des pensions des ü ts maritin 

2° De M, Signor et plusieurs de ses collègues 4 
nérer de la cotisation à la cais 
inscrits maritimes âgés de soix j ans et} 
pléter dans ce sens l’article 16 de !a lu 22 sept 
3° De M. Signor et plusieurs d vues t 
fier l'article 4 et l'article 12 de la 22 septen 
tant réforme du régime des ma 


commerce et de la pu he; 

4° De M. Reeb et plusieurs de ses rues tk 
et à modifier l’article 12 de Ja se] 
les pensions de retraite des marins : 

5° De M. Vourc'h, sénateur, et Ï rs de se 
dant à compléter l'article 8 ($ {) de la loi du 
relative au régime des pensions des np 
(N°+ 5905, 5998, 8267, S3R6, . 9472. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
reçu un décret désignant, en qualité de <ommi 


vernement, pour assister M. le ministre des travaux 


transports et du tourisme : 

M. Guy Marbot, chef de cabinet du ministr 
publics, des transports et du tourisme 

M. Ilenry Barbier, conseiller technique au cal 

M. René Courau, secrétaire général de la ma: 

M. Roubinet, sous-directeur à l'établissement 
invalides de la marine 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Yvon, rapporteur de la « 

e en mc nd, t'ai hozs 


marin narcaanue et à I 
M. Joseph Yvon, supporteur, M né 
que j'ai l'honneur de présenter À l’Assemblée 1 


de la commission de la marine marchande et di 
à améliorer la législation en n 
d'inscrits maritim 
Ce travail s'inspire Propos 
diverses qui y font suite, lesq 
sieurs mois l'attention votre commiscion. 
Il reprend, sur le principe méme du droit À 
conditions d'âge et de navigation exigées 
1941. I! entend maintenir et sauvegarder les droit 
l'empire de cette législation et qne la loi de 1% 
modifier. 11 demande que les anciens comhatt 
1918 soient traités sur le même plan q 
que les veuves des inscrits 
avantages que les veuves des fonctionnaires « 
ensermbie de mesures de justice que nous vous 
prendre par l'adoption de textes qui tendent tou 
tion de la loi du 22 septentbre 1948. 


lé t la ] 
elles n 


‘eux «le 


in 
maritimes bénétlicient 

LE! 

] 


N 


» 


‘ 


t 


par la loi à 


Cette loi du 22 sepleinbre 1948 avait, en effet, 5; 
difications profondes à la structure de la législations 
concernant le régime des pensions de retraite de 


çais de commerce, de pêche ou de plaisance e! 
service général à bord des navirex, 
Alors que la loi du 12 avril 1941 


isagrait, !: 


- L è : ; EXT GA 
le droit à la pension d'ancienneté, sous la double 





Inarin, 


-ondition 
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Jég'sjalion nouvt 
n, édictait l'inter 
javiguer entre où el 
» et la navigation ière, 
Malgre sa rigueur, « Î it votée unanimement par 
Î inutile de rappeler d'ici 
le vote du Par:ement. 
le Gouvernement 
t des retraités des mesures 
leurs salaires et de leurs pensions. 
inscrits maritimes, particulièrement 
t ne pas éMOouvoir ceux qui portent 
rie de travailleurs, en raison même des 
métier et du rôle sidérabie qu'ils jouent 
l'économie nationale, 1 fallait pro- 
, à un rajustement qui s’imposait. 
nta done un texte qui apportait, il 
unélioration du taux des 
des in créait, on ne peut pas 
pas le souligner, des mesures d'une iculière rigueur 
et que rien ne justil omporlant, par ailleurs, des omis- 
sions regrettables,. 
Repousser le pro 


ur à péche cn pri Iniore 


ivVernemeni 
reconnaitre valement, une 


rnaritimes, 1aà 


t gouvernemental dont l'inscription sans 
@éhat à l'ordre du jour tublée, à la veille des vacances, 
signifiait le rejet par ax » tout amendement, aurait abouti 
au renvoi sine die des res qu'il était pourtant de toute 
urgence de prendre, en ce qui concerne notamment la reva- 
lürisation du taux des p 

J, Assemblée nsemble, se réservant tou- 
tefois de rever sur cértai positions insoutenables du 
texte législatif et Itérieurement les modifications 
qui s'imposaient, 

C'est dans ca nditior e l'on procéda à divers échanges 
de vue au sein de Ja commission de Ja marine marchande et 
des ptches, lesquels aboutirent à un certain nombre de dispo- 
gilions, prises sous forme de propositions ou d’amendements, 


qui toutes tendent à une amélioration parfaitement équitable 


litions au » 


de la législation actuelle. 

La première de ces propositions porte le n° 5905. Elle a pour 
objet la modification des articles 4 et 14 de la loi du 
22 septembre 144$. D intervient la transformation 
du texte ? 

il faut Tr 
42 avril 19 


à cinquante ans 


quel sen 


ippeler, d'abord, que l'ancien article 4 de Ja Joi du 
il disposait que la pension du marin est acquise 
d'âge et après vingt-cinq ans de services; 
ensuite, que si l'articie 4 nouveau maintient ce principe des 


vingt-cinq ans de service et des cinquante ans d'âge, il édicte 
l'interdiction pour tous marins pensionnés de naviguer entre 
cinquante et cinquante-cinq ans, sauf pour la pêche en première 
zone et la navigation côtiére, à condition qu'i complent au 
Imoins quinze ans de navigation hauturière. 

Ainsi, par cette législation nouvelle, les marins ne comptant 
pas quinze ans de navigation hauturitre et ceux qui réunissent 
cés quinze années, mais ne peuvent ou ne veulent naviguer 
à la petite pêche ou au bornage, doivent: ou se contenter de 
la demi-soide et cesser la navigation, on continuer à naviguer 
jusqu'à cinquante<inq ans pour avoir droit à une pension 
calculée sur tous leurs services, dans la limite maximum de 
trente-sept annuités et demie, 

C’est là une innovation que votre commission s’est efforcée, 
en août 1948, lors de la discussion de la loi, de supprimer, 
mais elle n'a pu réussir. Elle en mesurait tous les dangers, 
Eu effet, il est difficile à un marin âgé de cinquante ans de 6e 

d'une pension qui, pour le matelot de petite pêche. 
lement que de G0.000 francs par an. 

Cette pension de 60.000 francs pour vingt-cinq années de 
service effectif est, en effet, bien loin de celle du plus petit 
fonctionnaire de l'Etat ou du militaire le moins gradé auquel 
l'Etat garantit, soit pour vingt-cinq années de service, soit pour 
vingt-cinq annuités, 91.600 francs par an et auquel il n'interdit, 
en aucun cas, de poursuivre une activité salariée et même de 
réunir des droits pour une nouvelle pension dans la liriite des 
cumuls autorisés. 

Depuis l'époque lointaine où Jérôme de Pontchartrain donna 
aux marins du commerce et de la pêche la demi-solde à cin- 
quante ans, il a toujours été admis qu’en raison mème de la 
faiblesse de la pension allouée aux marins, ceux-ci pourraient 
continuer à naviguer après l’âge de cinquante ans. 

Il ne faut pas oublier qu'après cinquante ans, le rendement 
d'un marin diminue sérieusement en raison de la dureté du 
métier, Le progrès — on peutie dire — n'a nullement diminué 
Je caractère pénible la profession. k 

Nous avions également mesuré le danger que présentait cette 
disposition nouvelle pour l'armement de certains bateaux sardi- 
uiers et thoniers. La pêche au thon fait notamment appel à 


contenter 


] 
n'{ st à tuel 





de nombreux marins pensionnés qui, durant l'hiver, ne peuve:4 
trouver d'engagement maritime et se contentent, avec ] 
gains de la saison estivale, de leur retraite. 

L'interdiction qui est désormais faite aux pensionn's 
de cinquante à cinquante-cinq ans de naviguer en deux: 
zone — la pêche au thon se pratique uniquement en deuxièn 
zone — ne peut manquer de placer l'armement thonier dei 
l'impossibilité d'armer les denx centaines de voiliers qui : 
les derniers survivants de notre ancienne flottille. 

En présence de ces considérations, voire commission 
marine marchande et des pêches ne pouvait pas ne pas ado] 
à l'unanimité la proposition de loi que M. Hamon avait dép 
le 27 décembre 1948 sur le bureau de l’Assemblée nationale 

L'économie de cette proposition, qui contient, d’ailleurs, u 
erreur de forme, puisqu'il s’agit de modifier, ni les articles 11 
et 14 de la loi du 22 septembre 1948 ni l’article 4 de la ] 

22 septenibre 1948, mais le paragraphe 1e de l’article 4 noux 
de la loi du 12 avril 1941, tend à supprimer l’interdictior 
navigation entre cinquante et cinquante-cinq ans et à Jui: 
le choix au marin: ou toucher une pension à cinquante : 
calculée sur la demi-solde forfaitaire de sa catégorie, à c« 
tio qu'il réunisse au minimum vingt-cinq ans de service 
attendre cinquante-cinq ans pour recevoir une pension calcul 
en fonction se toutes les annuités qu'il aura réunies à cet : 
dans la limite maximum de trenle-sent annuités et demie 

En un mot, M. Hamon et ses “ollègues reprennent l'ame: 
ment de notre collègue Mazier déposé en août 1948, que vit 
commission avait d'ailleurs fait sien et que sa délégat: 
n'avait pu faire admettre par le Gouvernement, 

I nous paraît équitable, indispensable même, pour toutes ! 
raisons indiquées ci-dessus, que l’Assemblée nationale suive 
sur ce point lee conclusions de sa commission de la marine m3 
chande et des pêches et adopte le texte de la proposition 
loi n° 55. 

Nous voudrions cependant encore indiquer que Je marin 
versé tout au long de sa carrière une cotisation à l’Etablis 
ment des invalides, supérieure à celles que versent tous le: 
autres ressortissants de caisses de retraites, Actuellement 
marin versa à l'Etablissement des invalides 9 p. 100 de 
salaire forfaitaire, dont G p. 100 pour la caisse de retraites. 

Au cours de la discussion de la proposition Hamon, M. Cavol 
avait proposé d'apporter quatre amendements, ou plus ex: 
tement quatre articles supplémentaires : 

Le premier consiste à supprimer, au paragraphe II de l'art 
cle 4 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l'article 1 de Ja 
loi du 22 septembre 1948, les mots: 

« mais la jouissance en esf différée jusqu'à ce que l’intére 
ait atteint l’âge de cinquante-cinq ans. » 

En effet, la nouvelle loi repousse à cinquante-cinq ans la 
jouissance de toutes les pensions pps sur Ja caisse 
des marins, jouissance qui était admise depuis l'institution des 
retraites proportionnelles en 1930 à l’âge de cinquante ans, du 
moment que le marin réunissait cent quatre-vingts mois de ser 
vices. M. Cayol demande que l’on revienne aux anciennes € 
positions avec possibilité pour le retraité proportionnel de cont 
nuer à naviguer. Ce retour à la législation ancienne se justifl 
pee des raisons iden!iques à celles invoquées pour la levée | 
‘interdiction. 

Le deuxième amendement est une modification au para- 
graphe 1° de l’articlæs de la loi du 12 avril 1941. I a pour but 
de mettre sur un pied d'égalité les marins ayant servi durant 
la guerre 1914-1918 avec ceux ayant servi durant la guerre 
1939-1945, 

Actueliement, les marins ayant servi entre le 2 août 1914 « 
le 11 novembre 1918 ne voient leurs services décomptés qu 
pour leur durée effective, alors que les marins ayant servi 
la mer, soit dans la marine militaire, soit au commerce ou à 
la pêche, dans l'Atlantique, la Mer du Nord, la Manche entr 
le 3 septembre 1939 et le 1% juin 1946, date légale de la ces: 
tion des hostilités, dans la Méditerranée entre le 11 juin 1940 
et le 1° juin 1946, dans toutes les mers .orsque l’équipage à 
navire a bénéficié des primes de la loi du 14 septembre 1 
voient leur temps de navigation compté double. 

Cette mesure prise en 1941 avait pour but d’aligner les mar! 
ayant servi pendant la guerre 1939-1945 sur les anciens combi! 
tants titulaires de la carte 1914-1918 ct les marins ayant navigu 
au commerce ou à la pêche qui, eux, ne pouvaient, en raiso 
d'une réglementation très restrictive, obtenir la carte et !: 
retraite du combattant se voyaient attribuer par mois de na1 
gation entre le 2 août 1914 et le {1 novembre 1918 une bonific 
tion de 25 francs. 

Mais ce qui était juste en 1941 et qui aurait pu le rester si: 
retraite du car" ‘ant avait été relevée d’une part, et Si | 
mode de c1c4i ueës pensuns n'avait pas été changé, d'auuc 
but, ue {st plus maintenant, Votre çommission, qui # était 
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re lu compte en août 1948 de Flinjustice criante faite aux 
neiens marine de 1914-1918, avait demandé eur int tion di 
: tre collègue Coudray, que les marins de 1914-1918 et ceux de 
4939-1945 soient traités de la m ne manivre, Le G UV rnement 


jouble aux 
au Gou- 


Moyen 


efusé à l’époque le bénétice de la campagne 
Ai de TIÉRUIES Nous pensons que les promesses 
vernement d'améliorer leur situation par un autre 1 
m'ayant pas été tenues, il importe que nous adoptions l'amen- 
dement Cayol, celui-ci stipulant l'abrogation de l'article 17 de 
ja loi du 12 avril 1941 devenu inutile et application du nouvel 
alinéa de l’article 8 au personnel ayant combattu à terre entre 
le 3 août 1914 et le 11 novembre 1915 et aux pensions con édécs 
avant la promulgation de Ja loi du 22 septembre 1918 el qui 
devront être revisées en conscquence. 

 v a lieu de faire élat ici d’une proposition de loi formulée 

l Vourc'h et les membres de la commission de la marine 
marchande et des pêches du Conseil de la République, enre- 

strée sous le n° 7932, laquelle stipule que « doit entrer en 
compte pour le double de sa durée le temps passé en captivité 
par les marins déportés pour faits de résistance accomplis au 
cours d'un embarquement ». 

Votre commission de la marine marchande et des pêches a 
eonsidéré que la formule de leurs collègues du Conseil de la 
République était trop restrictive et que le bénéfice 4e la double 
durée des services ne devait pas être limité aux marins 
ts pour des faits de résistance accomplis au cours d'un embar- 
œuement, mais étendu à tous les marins ayant appartenu à des 
formations de résistance, les traitant ainsi sur le même plan 
que tous les combattants de la guerre 1939-1945, 

Nous proposons donc la rédaction suivante de ce nouvel 
alinéa 1° de l’article 8: 

« Entrent en compte pour le double de leur durée: 

« a) Les éervices accomplis à la mer au service de l'Etat entre 
le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918 et entre le 3 septembre 
4929 et la date légale de cessation des hostilités; 

« b) Les services accomplis à bord des navires de commerce et 
Le pêche entre | 2 août 1214 et le 11 novembre 1918; 

c) Les services accomplis en totalité ou en partie en Manche, 
mer du Nord et Atlantique entre le 3 septembre 1939 et la date 
Mgale de cessation des .ostilités; 

« d) Les services accomplis en Méditerranée entre le 11 juin 
4940 et la date légale de cessation des hostilités ainsi que dans 
les autres mers sur les navires dont les équipages ont bénéficié 
des primes de la loi du 14 septembre 1949; 

« e) Les services accomplis entre le 2 août 1914 et le 11 novem- 
bre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légale de cessa- 
üon des hostilités, dans les formations maritimes ou militaires 
ayant combattu à terre, ou dans les organisations de résistance. 


y 
M. 


« Ces dispositions s'appliquent aux pensions déjà concédées 
avant la promulgation de la présente loi, et qui seront revistes 
en conséquence, » 

Si l’Assemblée nationale croit devoir retenir ceite rédaction 
du paragraphe 1% de l'article 8, adopté par la commission de 
d marine marchande et des pêches, il y aurait lieu de prévoir 
un article “gere abrogeant l’article 17 de la loi du 
42 avril 1941, lequel établit au profit des marins qui se sont 
livrés à une navigation de commerce ou de pèche du 2 août 
49,4 au 11 novembre 1918, une boniflcation de 25 francs par 
mois de navigation. 

M. Cayol propose, sous la forme d’un article nouveau à la 
proposition de loi, un troisième amendement tendant à rem- 
placer les troisième et quatrième alinéas de l'article 12 de la 
nouvelle loi du 22 septembre 1948 par les dispositions suivantes 
art. 51 de la loi du 12 avril 1941): 

« Les marins déjà pensionnés, âgés de moins de 55 ans, 
pourront, en renoncant au bénéfice de leur pension actuelle et 
en reversant à la caisse le montant des arrérages reçus depuis 
& concession initiale, bénéficier à 55 ans ou avant cet âge en 
eas d'invalidité reconnue, de tous les avantages prévus À l’ar- 
frle 14 ci-dessus. 

« Les marins déjà pensionnés, âgés de plus de 55 ans, pour- 
ront également, en reversant les arrérages perçus entre et 
B ans, obtenir, pour compter du 1* janvier 1949, la revision 
de leur pension en tenant compte des fonctions remplies et des 
services effectués jusqu’à l’âge de 55 ans. » 

La première partie de cet amendement est l’application à la 
revision des pensions de la proposition Hamon. Quant à la 
deuxième, elle étend aux pensionnés de plus de cinquante-cinq 
ans qui ont navigué ou accompli des services valables pour la 
+ mr jusqu’à cet âge de É gritms profiter des dispositions 
révues pour les pensionnés de moins de cinquante-cinq ans. 

Enfin, le quatrième amendement de M. Cayol tend à moditier 
le deuxième alinéa du nouvel article 22 bis de la loi du 12 avril 
4941 en accordant aux veuves remariées ou vivant en état de 


œæ SEANCE DU 21 





MAIS 2233 
concubinage noloire a } | ) 
tembre 194$, le benclici |A 
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portant réforme des pt CIN et 7 | s de 11 t 
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ll est remarque 
sant de la caisse de retraites ( marins ei | 
voyance poul ts pi l Le ‘ S 
du aroil à rex ON, puis | \ ves rt rl «a 
pensions prévoyance pour 1nal ! | ta 1 le 
anomalie de Ja \lh urs « nf | in a 
marine marchant qui, « S une el re du aÙ « bre 
194S portant le 1 624. annonce intent e d ler 
au Parlement une modification en c« sd \ loi d ep 
tembre 1918. Notre collègue, M. Ca: va donc au d es 
désirs du Gouvernement 

N'est-ce pas le moment, puisque nous parlons d de 
marins, de traiter des pm ns de reversion à leur prolit ? Je 
m'excuse de ne pas suivre iei l'ordre de mon rapport umé, 
mais je pense qu il est plus rationnel «q Hair (lt nt 
nant, la situation di veuvi ac maärl juI à fait | de 
deux amendements ém rt pecl nt di M. Vol ei 
M. Hamon, 

Ces deux amendemei (l le { { ] 1 1 lè, 
ont pour but d'aligner Ja législation spéciale de Ja es 
retraites des mari! 1 cé les fou i li 
taire: 

Actuellement, aux ter] de l’article 22 de la loi du 12 ril 
1941, remise à jour par celle du 22 septembre 1M8, | t À 
reversion de pension nest a (er X veuves de ] que 


us réserve de la À 
a) Le muri doit être, au moment du déc lilulaire d'une 


pension entière ou proportionn 

b) Le mariage a dû être cont nt 
k concession de 1a pen À 

Si, au moment du décès, le mari n'est } titulaire d'une 

énsion sur la caisse des retraits des al . Has 1)! Dius 

e 180 mois de navigation, la veuve n'a droit à } 1 que 
si son mariage avec le marin à « ct r'act ueu au 
moins avant la cession des services de celui-ci 

Toutefois, dans le cas où il existe ur L plusi fants, 
issus du mariage, il suffit que celui-ci ait été contracté avant 
la concession de la pension ou avant la cessation de la naviga- 
tion si le mari n'était pas encore pensionné, 

Que dit la loi du 22 septembre 1948 portant refonte du 1 ne 
des pension civiles et mililaires de l'Etat ? En nn article 22, 
celte loi stipule que la rex nn n'est acquise que si | riage 
a été contracté deux ans au moins avant la cessation de l'aeti- 
vité du mari, sauf si un ou plusi enfants sont du 
mariage antérieur à ladite cessation. Môme rés ne, par consé- 
quent, que pour les marins du commerce et de Ja pêche. 

Toutefois, par l'article 26 suivant, nonobstant la tion 
d'antériorité, si le mariage antérieur ou postérieur à la cessa- 
tion de l’activité a duré au moins six année le droit à pension 
est reconnu à la veuve lorsque le mari a obtenu ou pouvait 
obtenir au moment de son décès une pension d’ancienn 

Dans ce cas, l'entrée en jouissance est diflérée jusqu’à 
l'époque où la veuve atteindra l’âge de cinquante-cinq ans, Ce 
méme article pr voit qu'au cas d'existence, au moment du 
décès du mari, d’un ou plusieurs enfants issus du mariage, le 
droit à pension de la veuve est acquis aprés une durée de 
trois années seulement de mariage, avec jouissance iminédiate, 

Les amendements Hamon et Cayol tendant à introduire ces 
dispositions dans la législation spéciale des marins, avec cette 


érence, toutefois, que les auteurs ne prévoyaient pas de 
conditions d'âge pour la veuve dans le cas des six ans de 


mariage, NOUS nous sommes permis de remanier leurs textes. 
Nous proposons donc les dispositions suivantes: 

« Si, au moment du décès, le mari était titulaire de l'une 
des pensions prévues à l’article 3 de la présente loi, la veuve 
a'a droit à la réversion que si son mariage avec le marin & 
été contracté deux ans au moins avant la concession de la 


pension de celui-ci. 

« Si, au moment du décès, le mari n'élait pas titulaire d’une 
pension sur la caisse de relrailes des IHarins, Mais comptait 
qus de cent quatre-vingts mois de services, la veuve n'a 

it à pension, par concession directe, que si son mariage 
evec le marin à été contracté deux ans au moins avant * 
eessation des services de celui-ci, 

«a Nonobstant la condition d’antériorité prévue par les deux: 
paragraphes précédents, la veuve bénéficiera du druit à pensioæ! 
par réversion ou par concession directe, si le mariage à d 
mx ans, qu'il ait été contracté antérieurement ou postérieur 
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l'article 10 
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O1Q 


ile des retraites pour la vieillesse 
tués au titre des services anté- 
ipplémentaire prévue à l’article 53 
‘duié m'est pas due 
ront effet à dater du 1*% jan- 


l pporle À l'article 10 de la loi du 

ur objet la prise en charge par la caisse 

* tous les agents du service général, 
jue depuis le 1% janvier 1930. 

uts du service général dont le 

près le 22 septembre 1948 bénéf- 

de la caisse des retraites des 

à pension se sont ouverts avant 

régime différent: d'abord, pour 

uvier 1990, ils perçoivent une 

aites pour la vieillesse aug- 

liyuidable avant le 1% janvier 

100 du salaire forfaitaire cor- 

es par l'intéressé avant la 

une pension de la caisse des 

fonction occupée lors de la 

ison 100 par annuité du 

iant à la fonction. 

it évidemment qu'il sera fait dédue- 

la caisse des retraites pour 


\ un seul et même régime pour 
ral, que leurs droits à pension se 
le 23 septembre 1948. Ce seralt 
‘ps qu'un avantage assez sérieux 
‘rvice général. 
* dernière proposition, qui porte 
par M. Signor et ses collègues du 
sous une forme légérement 


upprimer dans le paragraphe 2% 
12 avril 1941 la produetion de 
es indépendantes de la volonté pour 
dont sont victimes les marins qui, 
année d'activité, occupent des fonctions 
qu'ils ont pu exercer auparavant pendant 
l s'agit 1, d'ailleurs, de la première partie 
M. Signor, puisqu'il demande en outre 
de Ja loi coditiée du 12 avril 1941 une 
qui permellra au pensionné de ne 
de la revision. 
position Signor tend donc à pro- 
chvité contre le danger du déclas- 
untes, ils ont occupé des fonctions 
officier qui, pendant cinq ans, 
nctionus qui lui permet d’exercer 
soit sa fin de carrière, bénéficier 
lon le nombre de ses annuités sur le 
«po à la fonction supérieure qu'il 
* CINQ années. 
que sorte à la clanse de sauvegarde 
s brevetés, et on va même plus loin, 
pendant cinq ans, à la faveur 
dans une fonction réglementai- 
aura droit par la proposition de 
ion du breveté, 
‘or, d'après l'exposé des motifs 
6 aux marins, futurs pensionnés, 





mais seulement « aux déjà pensionnés » qui, faute de pouvoz 
produire la preuve exigée par le paragraphe de l’article 12, 
non seulement risquent d'être déclassés mais ont fait depuis 
la revision l'objet de mesures garticulièrement injustes ds 
déclassement, 

De tous côtés, on nous signale que l’apphcalion stricte Qu 
paragraphe 2 de l':rticle 12 a donné lieu à de graves injustic: 
Nombreux sont les anciens marins qui ont ierminé leur carritre 
de leur propre volonté dans des fonctions inférieures, d'aut:rt 
que l’ancien régime des pensions les autorisait à le faire sans 
autre pénalité que celle de voir réduire très légèrement leur 
pension par le jeu de l’ancien article 14 de Ja loi du 12 avril 
1941, article abrogé par la loi du 22 septembre 1948 et qui 
prévoyait un supplément de pension en fonction du salaire 
moyen des dix dernières années d'activité. 

Or, on ne peut oublier que sont nombreux les marins qui, 
sous le régime de la loi ancienne, ont payé des cotisations 4 
l'établissement national des Invalides, caiculées en fonction 
de leur brevet, sans qu’il soit tenu compte des fonctions 0: 
pées. Il est indiscutable que la loi du 22 septembre 1948 à ! 
ces marins, lesquels pouvaient cependant considérer € 
irrévocables des droits très légitimement et légalement acq 

S'il est exact que le principe de la non-rétroactivité des 
ne s'impose qu’au juge, et ne peut en aucun cas lier le lé; 
lateur, on est tout de même amené à constater que dans 
plupart des cas, et notamment dans celui de la revision des 
pensions d'inscrits marilimes, il en est résulté de vérit 4 
iniquités et un trouble grave. 

Le législateur de 1948 a-t-il voulu cela ? La chose n'est pas 
certaine, étant donné le principe que « la loi ne dispose qua 
pour l'avenir et n'a point d'effet rétroactif », et qu'aucune 
disposition expresse dénonçant ce principe n'a été insérée dans 
la loi du 22 septembre 1948. Néanmoins, l'administration ayant 
appliqué aux situations antérieures des anciens retraités des 
dispositions qui ne concernaient peut-être que les futurs pen- 
sionnés, lèse ainsi gravement des droits acquis, il est urgent 
de rechercher le remède à cet état de choses. 

On peut donc satisfaire la proposition Signor en modifi 
seulement l’article 51 nouveau de la loi du 12 avril 1941. 

Dans ce but, nous proposons la rédaction suivante de 
article 51: 

« Les pensions et allocations déjà concédées seront revisces 
sur la base des dispositions prévues ci-dessus pour les nou 
velles liquidations et en faisant état du nombre des annuités 
acquises lors de la liquidation initiale, 

« En aucun cas, cette revision ne pourra avoir pour effet ds 
majorer la pension de moins de 60 p. 100 des émoluments glo- 
baux antérieurement servis à l'intéressé. 

« Pour les marins qui ont occupé dans les quinze dernières 
années de leur activité des fonctions supérieures à celles qu'ils 
occupaient pendant la dernière année précédant la liquidation 
de leur pension, la revision sera faite à partir du salaire cor- 
respondant à la catégorie de ces fonctions supérieures ». 

Ainsi, à notre point de vue, serait réglé équitablement et 
conformément à l'esprit de la loi, le sort des anciens pensionriés 
qui ne peuvent produire les justifications demandées par le 
paragraphe 2 de l’article 12. 

C’est par une formule à peu près semblable que nous pensons 
pouvoir régler le sort des futurs pensionnés. 

En effet, nous croyons qu'il est juste, pour ne pas dévaluer 
les brevets ct certificats, mème les moins élevés dans la hiérar- 
chie, de prévoir une clause de sauvegarde pour tous les marins 
qui, pendant un certain temps, ont exercé des fonctions corres- 
poudant à leur brevet. | 

Nous vous proposons donc d’ajouter un paragraphe supplé- 
mentaire 2 bis à l’article 12 qui pourrait 6tre ainsi conçu: 

« Art. 12, $ 2 bis. — Si le marin titulaire d’un brevet ou d'un 
cerlificat a occupé pendant dix années des fonctions d'offcier 
ou de patron au commerce ou à la pêche, correspondant au bre- 
vet dont il est tituhire, il verra, s’il ne peut se prévaloir da 
bénéfice du paragraphe 2° ci-dessus, sa pension calculée à partir 
du salaire de la catégorie immédiatement inférieure à celle qu’ 
a occupée dans ses dernières fonctions d’officier ou de patron ». 

Ainsi se trouveraient supprimés deux des inconvénients les 
plus graves de la Loi, celui que signale M. Signor et l’autre qui 
est indiqué par de très nombreux marins et leurs organisations 
syndicales. 

Quel va être le montant des dépenses supplémentaires occa- 
sionnées par les nouvelles dispositions que Kous vous deman- 
dons d’adopter ? 

L'adoption de la proposition Hamon consiste dans l’immédiaé 
et pendant les cinq années de régime transitoire prévues pour 
l'application de la loi du 22 septembre 1948, à reviser sur-le- 
champ des pensions qui ne devraient l'être qu’au fur et à 
mesure où Îles marins alteindraient cinquante-cinq ans. Plug 

















:rd, la proposition ne doit avoir aucune conséquence 
Gore. Si l’on admet qu'à partir de l'âge de cinquante ans, 
, minimum de la retraite, le pensionné a, en movenne, 
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qi nze années à vivre, il est indifférent à la caisse de payer 
pendant ces quinze années une pension basée sur vingt-cinq 
“nnuités ou pendant dix ans, à partir de cinquante-cinq ans, 
une pension qui atteindra au maximum trente-sept annuites 


demie. La dépense serait estimée à 450 millions pour l’année 
1918 car la loi du 22 septembre 1948 ouvre rappel, à compter 
{ 
1 
' 


dépense irait en diminuant pour devenir nulle à cette 
époq 10, 

Le premier amendement Cayol — campagne double — équi- 
vaut à donner à chaque pensionné avant servi durant les 
cinquante-deux mois de guerre 1914-1918, quatre annuites et 
demie supplémentaires dans leur liquidation. Avec la suppres- 
«jon de l’article 17, la dépense pourrait atteindre au maximum 
{90 millions. 

L'amendement sur les pensions propœtionnelles, dont Ja 
jouissance serait ramenée à cinquante ans, entrainerait une 
dépense immédiate évaluée à 50 millions et, dans l'avenir, 
à une centaine de millions, 

Les dépenses du quatrième amendement 
veuves remariées sont négligeables, 


concernant les 


Quant au troisième amendement, il apporterait à la caisse, 
dans la mesure où les pensionnés de plus de cinquante-cinq 
ans demanderaient à en bénéficier, pendant quelques années 
un supplément de receïtes qu'il est 'mpossibles d'évaluer, mais 
qui ne sera pas très élevé. 

Les dépenses occasionnées par la proposition de M. Vourc'h 
sont insignifiantes. 

jen qu'il soit assez difficile, pour le moment, de chiffrer 
la dépense de la proposition de M. Signor, on peut avancer 
le chiffre de 20 millions. 


ll nous à été impossible de fixer le chiffre de la dépense 
qu'amènvra la modification des textes concernant les pensions 
de retraites des agents du service général et les pensions de 
réversion au profit des veuves, 


Aussi, sous réserve des aménagements qui s’imposeront en 
raison des améliorations à apporter à ces deux dernières caté- 
gories, le total des dépenses à prévoir à compter du 1% janvier 
1948, si on devait faire, à partir de cette date, le rappel du 
bénéfice des différents articles, modifiés par les propositions 
de loi qui sont soumises, serait de: 710 millions pour l’añnée 
1948; 620 millions pour l’année 1949; 530 millions pour l'année 
1950 ; 440 millions pour l’année 1951; 350 millions pour 
l'année 1952. 


Etant donné l'importance de la somme qu'il faudrait rappeler, 
on pourrait admettre que le rappel ne porterait que pour les 
veuves et les bénéficiaires de la proposition Signor, à compter 
du 1* janvier 1948, le bénéfice des autres dispositions n'ayant 
effet qu'à compter du {* janvier 1950. 

Quels sont les moyens de financement à envisager ? 

Certains de nos collègues se souviennent d'ure prososition 
qui fut faite en commission consultative des invalides et reprise 
en nptre commission. Cette proposition était la suivante: attri- 
bution à la caisse de retraites des marins du produit de la sur- 
taxe sur les droits de douane instituée par la loi du 12 juillet 
1934, Cette loi — dite loi Tasso — avait pour but, en vue de dimi- 
nuer le chômage sévissant dans la profession maritimie, d'oc- 
troyer à l'armement, au commerce et à la pêche des primes 
dont la valeur était proportionnelle à la jauge des navires et à 
là durée de leurs voyages. La loi du 2$ février 1948, portant 
organisation de la marine marchande a, par son article 28, 
disposé que la loi du 12 juillet 1934 était abrogée mais maintenu 
la surtaxe de 5 p. 100 des droits de douanes. 


Nous estimerions contraire à l'intention du législateur de 1934 
que le bénéfice de cette surtaxe ne soit pas attribuée au per- 
sonnel de la marine marchande, en tout ou en partie. 

En outre, les mesures de libération des échanges qui sont 
prises dans le cadre de l'Organisation européenne de coopéra- 
lion économique auront inévitablement pour effet d’auginerter 
le produit des droits de douane, tout en portant d'ailleurs un 
&rave préjudice aux marins. Aussi, paraît-il équitable que sur 
ce produit majoré, le Gouvernement dispose des crédits en 
faveur des anciens marins. 

Nous ne voyons, en effet, aucune autre moyen d'améliorer 
les recettes propres de l'établissement des invalides qui sont 
estimées pour l’année 1950 à 3.200 millions dont 200 iilions 
produits par la taxe « passagers » que nous avons instituée en 
septembre 1947 quand nous avons accordé une indemnité excep- 
tionnelle aux pensionnés de la marine marchande. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 





Il est impossible de demander à l'armement et < 
une augmentation de leur ntribution et | r l 
sont déjà respectivement de 13 et:9 p. 100 des & 
taires déterminés par le décret du 5 novembre 1948 el 3 
aucun plafond, alors que les contributions et ll ; 
de la sécurité sociale pour l'ensembl pr ns { Hs 
sont respectivement de 10 et 6 p. 100 avec un pla | de 
22.000 francs par mois. 

Nous aurons d’ailleurs à étudier, 1] tôt 1s d 
tion des recettes de l'établissement des invaihies l 
s'agira de reviser les salaires forfaitaires d'après les d \3 
de l'article 55 àe la loi du 12 avril 1941 moditiée, 
seront établis les nouveaux salaires des marins, dans | vire 
des conventions collectives. 

Ces remarques sur le financement m'amène à vous proposer 
de modifier l'alinéa 3 de l'article 28 de la loi du 28 fev: 1913 
portant statut de la marine marchande. | 

Ce texte avait en effet abrogé la loi du 12 ll ullet 1954 dite Ii 
Tasso, laquelle avait établi une surtaxe de 5 p. 100 sui {s 
de douane au profit des industries maritimes pour Iutter ( 
la crise qui sévissait alors lourdement sur la marine n li e, 

L'article 28 de la loi du 28 février 1948, tout en abrogeant Îles 
dispositions de la loi précédente, décidait le maintien ts 
de douane. Il serait anormal qu'une recette créée pour les 
marins de la pêche et du commerce à une époque où il f t 
indiscutablement venir au secours de notre marine mal | IL} 
menacée, ne soit pas rétablie au profit de ces mèn matins 


qui commencent à sentir déjà les prémices d'une nou\eile 
crise. 


Le Gouvernement devrait si peu s'opposer à celte mesu’e, 
qu'en raison même de la libération des échanges qui fait peser 
sur nos pêches maritimes notamment une lourde menace, 
il voit ses ressources augmenter par suite de l'importation con- 
sidérable de produits assujettis aux droits de douane 

Nous vous proposons done de compléter l'article 2S de Ja 
loi du 28 février 1948, qui est ainsi libellé! « L'ab tion 
des dispositions susvisées n’entraigue aucune modificat les 
droils de douane », par la disposition suivant 

« droits de douane dont le produit destiné à assurer pré- 
cédemment certaines mesures de protection en fax le Ja 
"marine marchande sera affecté désormais à l'établissement 


national des invalides de la marine, » (Applaudissements aw 


centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis de la commission des 
linances. Nous avons écouté le rapport établi par M. Yvon 
au nom de Ja commission de la marine marchande et des 
pêches avee d'autant plus d'intérêt que ce rapport n'avait 
pas été communiqué à la commission des finances lorsqu'eile 
a examiné la proposition de loi de M. Marcel Hamon. 

La richesse de la documentation de M. Yvon, la comp'exité 
du problème qu'il a traité ainsi que les conséquences finan- 
cières que les mesures peuvent entrainer pour 
l'Etat obligent la commission des finances à demander le 
renvoi devant elle, pour un deuxième examen, du texte pros 
posé. 

Ce renvoi est justifié à la fois par le fait que nous n'avions 
as la documentation nécessaire lorsque nous avons examiné 
fa proposition de M. Hamon et que, depuis lors, plusieurs 
autres propositions de loi et de nombreux amendements ont 
été déposés. 

Le travail lent et sûr de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, qui a abouti au rapport de M. 
doit être suivi d'un travail beaucoup plus bref de là cormmis- 
sion des finances qui prie l’Assemblée de bien vou 
satisfaction à sa demande. 
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proposées 


M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la marine marchande et des pèches, c 


M. Jacques Gavini, vice-président de la commission de la 
marine marchande et des pêches. La commission de la marine 
marchande et des pêches regrette de ne pouvoir s'associer à! 
la demande de renvoi formulée au nom de la commission des 
finances. 

Je fais d’ail'eurs observer à l’Assemblée que le reuvoi n’est 
de droit que lorsque la commission saisie au fond donne 
son accord. 

Toutefois, je suis trop respectueux des méthodes de travail! 
de la commission des finances pour ne pas m'incliner en 
pärtie devant son désir, sous la seule réserve qu'elle nous done; 
























ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 21 


MARS 1950 








Paul Cerrmolacce, 


le président. ! 


Henri-Eugène Reeh 


11 
1 1 


M. Arthur Ramette, C« 
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M. Georges Gosne: 
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M. le 
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president. 


M. le vice-président de 
que la commission 14 
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i0ON 
st sai- 


des 


urrait être 
des movens 
vue 


e mainte- 
se à notre 
a 


De que l’As- 
ne néces- 

de ques- 

la fin de 

faire observer 

a encore plus le 
apres le 
élaborant un 
inmais certaïnement l’un des 
examiner cette année. C'est 
manifester notre Joie d’être 


‘narnue 
soulagement 


a effectué en 
doute 
aura el à 


'OUrrIonN 
SG lois 


en dernière analvse, 

sion des finances, mais 

ir ét affichée l’an- 

qui était une proposition 

lement du texte é 5, compliqué 

s AVONS Soumis, et que }2 mmissi De 
non \ sur le text le M. | 
* celui rapporté par M. 

nde de le con- 

l refonte 

I! est tout 

issi important, répond à 

| I ten nents sur leg 
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tue vendredi 
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11 {à 


1s qu'une date 
proposition de 


lant plus d’une 


. nous avons tous apnorté 
si 
ne volonté p xesible, nous 
inancière 
de se séparer, 


celle-là. 


avec 


nous pour l'inscription à 


est à M. le vice prési lent de la 


la commission. Je rappelle simplement 
à marine fnarchande donne son accord 


au jelhvol, qui serait ainsi de droit, sous réserve qu'elle ait 





l'assurance que la proposition viendra en 
notre prochaine séparation. 
Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Jeudi matin! 
M. le président. S'il s'agissait d'un renvoi qu'ac 
‘omission de la marine marchande et des pêches 
fond, il serait de droit et je n'aurais pas à consulter 
blée, 
Mais c’est, en réalité, l’ajournement du débat qui 
demandé par la commission des finances. 
M. Cermolacce propose qu'il soit repris 


vice-prééident de la I 


jeudi 
] ommission à pro] I 


Mar 


Sur de nombreux bancs. À jeudi! 
M. le président. L'Assemblée parait unanime pour la 
jeudi matin. 
‘onsul lonc d’abord l'Assemblée sur l'ajournen 
iandé par la commission des finances. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour l'ajourr 
débe : 


M. le président. Je consulte maintenant l'Assemb 
l'inscription de la suite du débat à l'ordre du jour 
matin. 

(L'Assemblée, consultée, décide de reprendre jeudi 
suile du débat.) 


sm E — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


L 

M. le président. La conférence des présidents pro] 
l’Assemblée : 

1e De ne pas tenir séance du 1° avril 

29 De réserver la séance de jeudi matin à la discu 
affaires avant fait l’objet d'une demande de d 
d'urgence, à savoir — seus réserve de nouvelles ins 
réglementaires, notamment de la suite de la discussi 
propositions de loi sur les pensions des inscrits mariti 

Suite de la proposition sur les agents des services 
de transports; 

Proposition sur la carte des économiquement faible 

Proposition sur les facilités de trésorerie ; 

Proposition sur l'indemnité pour difficultés except 
d'existence ; 

Résolution sur les pouvoirs d’une commission d’enqu: 

Projet sur le conseil représentatif de la Côte franc 


iu 2? mai; 


Somalis ; 

Suite de la proposilion sur les lotissements défectueu 

Etant entendu que si ces discussions ne sont pas tert 
jeudi matin, elles seront poursuivies mardi matin 28 m 

3° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances de 
dredi matin et mardi matin 28 mars, après les discu 
d'urgence : 

Suite des proposition ssur les ventes d'immeubles p 
tements ; 

Projet et proposition sur les primes de déménagement! ; 

Suite des projet, proposition et résolution sur le stat 
personnels comimunaux ; 

Proposition sur le statut des personnels hospitaliers ; 

i° D’établir comme suit l’ordre du jour législatif des 
de jeudi — après-midi et soir — et mardi 28 mars 
midi: 

Projet sur le renouvellement du Conseil économique ; 

Projet portant prorogation des baux commerciaux ; 

Projet et lettre rectificative prorogeant l'allocation aux 

Projet portant ouverture provisoire de crédits pour 19 

Suite de la deuxième lecture du projet sur le régime 
l'émission à Madagascar ; 

Projet de développement des crédits de dommages de gu 

Projet de développement des crédits 
du Trésor ; 

Proposition tendant à subventionner les atro-clubs. 

5° De consacrer les séances de vendredi — après-midi et 
— äprès la fixation de la date de discussion de l’interpe 
de M. Jacques Duclos sur la politique générale du Gour 
menti, à la discussion des interpellätions : 

De MM. Védrines, Tourné, Aubry, Devemy et Barrachin sur 
les anciens combattants ; 

De MM. Boequet. Jean-Raymond Guyon, €harpentier, Caron 
et Fernand Chevalier, sur la politique de l'alcool; 


1 » , 4, 
ucs Compies Sp 
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TAES 
MM. Ballanger, Mouton, Peyrat et Marty sur la fermeture 
nes d'aviation, étant entendu que ces discussions 


seront 


d np à 
5 vies et terminées le vendredi 31 mars. 
; ' = , » " 
D'inscrire en tête de l’ordre du jour de Ja séance de 
2s mars après-midi la fixation de la date de discussion de 
lation de M. Catsellani sur la liberté d'achat et de vente 
- De décider l'organisation des débats: 
Gur les an iens combatt inis, 


politique de l'alcool; 
développement des crédits de dommages de guerre. 
le est à M. René-Jean Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, les représen- 









tante du groupe socialiste présents à la conférence des pt lents 
jemandé l'inscription à l’ordre du jour des travaux de 
’ lu rapport de M. Gérard Vée sur les conclusions 
‘on d'enquête sur le vin. 
été suivis, et l'objet de mon intervention 
x 1 de cette décision devant l’Assemblée. 

M étaient d'autant plus fondés à présenter celte 
â Félix Gouin avait envoyé à M. le président de 
l'A e lettre dont vous me permettrez de donner lec- 
ture, monsieüir le président, et qui est datée du 15 mars 1950. 


Monsieur le président, 

« Au lendemain du jour où a été mis en distributon le 
rapport Gérard Vée sur le vin, j'avais demandé à notre collègue 
M. Charles Lussy de le faire inscrire à l’ordre du jour d'une 
très prochaine séance. 

La conférence des présidents en avait ainsi décidé il y a 
quinze jours environ. Malheureusement, depuis eette inscrip- 
les problèmes plus urgents ont pris le pas sur le rapport 
Gérard Vée, si bien qu'à l'heure actuelle je ne sais à quelle 
date il pourra enfin être remis à l’ordre du jour. 

Or, il m'importe beaucoup, monsieur le président, que cette 
affaire puisse être discutée et résolue. J'ai écrit plus de dix 
lettres à M. Delcos pour le prier de hâter les travaux de la 
commission qu'il présidait. Je vous ai vu vous-même à plu- 
sieurs reprises pour vous demander d'intervenir dans le même 
cens 

Je le demande done à votre courtoisie et à la courtoisie de 
mes collègues de la conférence des présidents. Je les supplie 
de choisir une date, mais une date fixe, la semaine prochaine, 
pour que l’Assemblée mette en discussion le rapport Gérard 


I y a trois ans que j'attends cela, trois ans durant lesquels 
j'ai été abreuvé d'outrages par toutes sortes de Gringoires, 


de presse ou de tribune. 

Ne pensez-vous pas que le Parlement se doit d’en finir avec 
les légendes et les mensonges et qu'il est temps enfin que le 
pays voie clair dans l’immonde entreprise politique que l'on a 
ourdie à travers le scandale du vin ? 

Je vous prie donc instamment, monsieur le président, avec 
toute la haute autorité qui s'attache à vos fonctions, de per- 
ï à un ancien président de l’Assemblée nationale d’ap- 
porter, à ses collègues et au pays les explications et lés justifi- 
tions qu’il leur doit. 

Avee mes remerciements anticipés, veuillez agréer, mon- 
eur le président, l'assurance de ma haute considération, 

« FÊLIX GOUIN. » 


Mesdames, messieurs, je m'en voudrais d’amoindrir par des 
mentaires de quelque ordre que ce soit l’émotion contenue 
ns cette lettre, mais je dois à mon groupe, qui m'a mandaté, 
de remplir la mission qui m'a été confite, et de dire à mon 
tour qu'il est temps d’en finir avec cette campagne d’insinua- 
tions et de doutes volontairement entretenus pour permettre à 
l'insinuation de continuer à se glisser et interdire à la vérité 
d'éclater au grand jour. (Applaudissements à gauche.) 

Nous demandons, nous exigeons, au nom de la vérité et parce 
que l'honneur d’un des nôtres est en jeu, parce qu'il lui appar- 
tent, parce qu'il a le droit, de se justifier et qu'il le fera, que 
celle proposition vienne rapidement en discussion. 

Nous vous proposons donc de fixer à mardi ou mercredi la 
discussion du rapport de M. Gérard Vée et de décider l’orgari- 
Sation du débat, et nous déposons sur ces deux propositions 
une demande de sœutin. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. J'ai fait tout ce qui dépendait de moi, et je 
crois que M. Gouin le sait. ‘ 


M. Félix Gouin. Je le sais et je vous en remercie, Wonsigur 
le président. sonate be d 








M. le président. ..pour lui faire obt la ] 


faction qu'il souhaite. 

M. René Schmitt nous a : sd « 
à ! ‘ î , 
je vous fais à mon tour une suggestion. 

Vous avez vu combien l’ordre du r pro] pat « 
rence des ] idents est charge Peut-êt "A mb | t« 
elle réserver à la disa n du rapport de M. Gé À 
journée du mercredi 29 mars, pou i 
prévu... 

M. René-Jean Schraitt, Très bi 

M. le président. ...car l'ordre d { 
déjà très chargé. 

M. Félix Gouin. Je si d'accord. 

M. René-Jean Schmitt. Nou mi J ( tt4 
discu on Soit 1iXéC au mel 1] ae 14 | 

M. le président. M. René-Jean Schmitt nr ee 4 
ment aux proposili s de la conférer i présid la 
rapport de M. Gérard Vée sur les concl] e Ja n 
d'enquête sur le vin soit discuté le mi ) ri ue 
le débat t organi 

I n’y a pas d'opposition ?... 

H en est ainsi décidé. 

M. Félix Gouin. Je vous remercie, mes chers coll 

M. René-Jean Schmitt. Au nom du groupe socialiste, je voug 
remercie, monsieur le président 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je protecste contre la proposition qui nous est 
faite d'envoyer l’Assemblée nationale en vacances pour un 


mois. 

L'opinion publique est légitimement indignée, et de: voix 
autorisées expriment, nombreuses, cette indignation. 

Devant les conditions d'existence atroces que connait la 
majorité de la classe ouvrière, c'est le Gouvernement qui, 
contrairement à la lettre et à l’esprit de la loi sur les convens 
tions collectives, à encouragé le patronat, gorgé di iDeTr« 
bénéfices, à s'opposer aux modestes et légitimes revendications 
ouvrières. C’est le Gouvernement qui donne l'exemple de 


l’illégalité quand il s'oppose à des accords pris entre emploveursg 
et salariés, comme c'est le cas dans la sécurité social 
Un mois de vacances aux parlementaires quand les tr $ 


souffrent de la faim, c’est inadmissibie. 
En adressant l'expression de notre solidarité ag 
travailleurs en grève et à ceux qui, contraints par la 


Ÿ 





à reprendre le travail, continuent la lutt 1 les « 
nous demandons la discussion de notre proposition d r 
les 3.000 francs par mois pour tous les salariés d 3 
publiques et | fonctionnair Applaudissements à ie 
gauche.) 

En la votant, l'A nbhliée enléveir t { 
nat pour s'opposer à l'octroi de Ja “pri le 3 
demandée par tous les salariés et toutes | ganisa - 
dicales ouvrières de Frances 

Nous demandons la discus I | ilio a 
camarade Auguste Lecœur sur l’applicat tatut d r, 
afin que, conformément à l’article 12 dudit statut, 
du mineur de jour soit supérieur de 12,5 p. 10%), « I 
mineur de fond de 30 p. 100, au salaire d'un métla e 
la régiqn parisienne, Si ce statut était applit qi ent 


tous les mineurs, le salaire du mineur à | 
en aucun cas être inférieur à 102 frar ire ii 
du mineur de fond, à 120 francs. 


Nous demandons la discussion de notre pro! on ] e 
à l'augmentation de 25 p. 10 de la retraite minivre, Nous deran- 
dons la discussion de notre proposition d'amnistie et de réintés 


tion en faveur des travailleurs pr'nis pour faits de greve, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous demandons la discussion de la proposition de tra 
camarade Waldeck Rochet sur la réforme des allocations farni- 
liales agricoles (Nouveaux applaudissements à l'erireme 
gauche) en vue de réaliser la parité entre les alloralons deg 


exploitants agricoles et des autres catégories de hénéfioiaires et 
d'obtenir la participation de l'Etat au financement. 
Ne pensez-vous pas qu'il conviendrait de préciser, dons Je 
sens des intérêts des fermiers et métayers, le statut du fertmase ? 
Nous demandons la discussion de notre proposition d'indem- 
pété de chômage pour en jnir avec des scandales comme celuj 
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ne p pui ition 


mais avez-vous pensé aux 
à qui vous refusez des 

rre 1914-1918 perçoivent, 

, Une retraite de 
une 1'traite de 


230 francs 


n combattant, pour acheter un 
économiser sa reti pendant dix 
urs de retraite pour acheter un 


ances, discutons l'augmet ion de 
nmnbattants, du pécule des anciens 
le guerre, 
emment, s1 C it de voter des lois scélérates, vous 
rleriez 1} e vacances. Vous siégeriez nuit et jour. 
réme gauche. 
‘Assemblée discute de la propriété 
proposition de suppression de la 


* l'interpellation de notre cama- 
dans lesquelles vivent les tuber- 
de cure, (Applaudissements à 


s demand que soit examinée la situation qui est faite 
cheurs de la métropole, par suite de la politique d'impor- 
uu poisson €n provenance des pays étrangers. 

rissait d'aider encore plus activement, par des mesures 
pression ouvrière, l'aspirant dictateur M. de Gaulle, à la 
sition de qui M. Bidault met des milliers de C. R. S. pour 


tournée actuelle de préparation à la guerre civile, vous 
ntiriez volontiers à perdre quelques jours de vacances. 
dissements à l'extrême qau he.) 


M. Maurice Deixonne. Cessez votre obstruction, et nous gagne- 
rons cent jours de débats par an. | ipplaudissements à gauche, 
au centre et à droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. S'il s'agit de voter des lois scélérates, on 
a bien raison de vous en empêcher. 


M. Mawrice Patinawd. Je pardonne bien volontiers, quant à 
moi, l'interruption de M. Deixonne.… 


M. Maurice Deixonne. Je n'ai pas besoin de votre pardon. 


M. Marius Patinaud. ...qui brigue la succession de M. Philibert 
Besson, d'illustre mémoire. \pplaudissements et rires à 
l'ertrême gauche, — Erclamalions à gauche, au centre et à 
droite 


M. Maurice Deixonne, Le pays jugera. Hi a déjà jugé, 


M. Marius Patinaud. Vous avez peur également que linterpel- 
Jation d'André Marty sur le jugement rendu à Paris par un 
tribunal militaire américain. 


A droite. C'est très important! 


M. Marius Patinaud. ...d'un soldat américain assassin ne 
démontre trop lumineusement l'abandon complet de l'indépen- 
dance nationale dont se sont rendus coupables majorité et 
Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si vous partiez un mois en vacances, vous suspendriez donc 
les travaux de la commission d'enquête sur les chéquards. Et 
quelle conclusion pourrait en tirer le pays, si ce n'est que vous 
voulez enterrer l'affaire ? 

Par conséquent, au nom du groupe communiste, je propose 
que l’Assemblée nationale reprenne ses travaux le 18 avril, et 
je dépose à ce sujet une demande de scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gaw he.) 


M je président. La parole est à M. Abelin. 
M. Pierre Abelin, Je m'étais fait inscrire dans la discussion 


de l'ordre du jour avant même M. Patinaud pour demander que 
È durée des vacances parlementaires ne soit pas portée à un 








ne reprendrai pas une énumération compar 
faite M. Patinaud, 


A l'extrême gauche. Et pour cause! 

M. Pierre Abelin. Je pense que la clarté n'y g 

M. Marius Patinaud, Vous y ajouteriez la défense «a 
chands de chocolat! (Protestalions au centre. — Appla 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Abelin. Mais je sais que nous avons d'im 
projets de loi à discuter en commission et devant l'Assem! 
Parmi ces projets de loi, le plus important peut être, 
qui a les répercussions les plus notables sur U vie du 
c'est le budget. (Très bien! très bien! au centre et à gauche 

Nous avons voté la loi des maxima, Mais quand on a x 
la loi des maxima, on n'a pas voté le budget de l'Etat. (7 
bien! trés Lien! sur les mêmes bancs) 

Nous avons maintenant à examiner et à voter de nom 
lois de développement pour lesquelles Ja commission 
linances à déjà procédé à des études. Nous aurons à voter 
la loi des voies et moyens. 

C'est seulement lorsque nous aurons fait ce travail que 
pourrons dire que les représentants du peuple ont donné 
nation le budget qu'elle attend, Taélomations à l'ex 
gauche.) 

Mesdames, messieurs, il y a des économies À faire. Ces 
nomies, vous ne les réaliserez que par l'examen des loi 
développement, 

Il y & des décisions à prendre; il y a des avantages à d 
à des catégories qui ont besoin d'être aidées. Ces décisio 
pourront être effectives et n'auront une véritable portée 
le jour où le budget aura été voté en détail. 

J'ajcuterai, si M. le président le veut bien, que les q 
jours de travail supplémentaire que nous réclamons devra 
être consacrés à un travail législalif, en particulier au vot 
budget. 

On devrait repousser, pendant cette période, les interpell:- 
tions, les discussions d'urgence, tout ce qui peut avoir un effet 
spectaculaire, mais malheureusement, tout à fait éphémère et 
sans portée réelle sur le pays. (Applaudissements au centre et 
à gauche. — Interruptions a l'extrême gauche.) 

Ces quinze jours que nous sollicitons, nous ne devons pa: 
consacrer à des débats vides et creux, à des propositions vagu 
mais à un travail efficace que nous devrons faire en commun 
si nous voulons mériter la confiance de ceux qui nous l'ont 
donnée. (Applaudissements au centre, à gauche et sur diver 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guyon, président de la 
commission des finances, 


M. Jean-Raymond ge président de la commission des 
el 


finances. Monsieur le président, mes chers collègues, je m'ex- 
cuse d'intervenir, mais je crois que la question en vaut la peine, 
surtout après l'intervention de M. Abelin, membre de la com- 
mission des finances. 

Il serait utile de dresser devant l'Assemblée l'inventaire des 
travaux budgétaires qui restent à ps ras En effet, j'ai l'im- 
gore qu'un grand nombre de nos collègues ignorent encore 
‘importance des lois de développement qui se posent à notre 
attention. 

La procédure budgétaire de 1950, nous le savons, comporte 
le vote de la loi des maxima, qui a eu lieu, mais, outre cette 
joi, et en application de ses dispositions, le vote de sept lois 
de développement. 

Cette procédure est, en fait, très longue et remet inévitable- 
ment en cause, au cours des lois de développement, les mêmes 
questions observées et débattues à l’occasion de l'examen de 
la loi des maxima. 

Je dois indiquer, pour montrer que la commission des fina 
ces à fait un louable effort depuis quelques semaines, qu'el!e 
a déjà examiné trois lois de développement. 

La première concerne les dépenses de réparation des dorn- 
mages de guerre. La seconde est relative aux comptes spéciaux 
du Trésor. Enfin, la troisième concerne les budgets militaires. 

Ces trois lois de développement sont prêtes et les Tappor's 
seront distribués incessamment, L'Assemblée pourra en &iscix 
ter quand elle le désirera. 

La commission des finances mettra cette semaine à l'ordre 
jour-le projet des investissements, des prêts et garanties. Enfin, 
elle étudiera les deux autres lois de développement dans quer- 
ques jours et terminera par la loi des voies et moyens. 

Conformément au désir exprimé par l’Assemblée nationale, 
cette loi des voies et moyens, c’est-à-dire la loi des recettes, 
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Lourra ttre affectée des économies que la commission des Que ceux qui sont d'avis & pter veuille! bien lever 

Foances aura pu effectuer sur les lois de développement, et la main. 

ainsi, suivant le vœu exprimé à maintes reprises par l'Assem- (L'épreuve a lieu.) 

Lite nationale, alléger la charge fiscale du contribuable fran- | 

ai. M. le président, Que ceux qui sont d'avis contrare veuillent 
bien lever la main. 


Mais, monsieur le président, je vous indique que la loi 
&es voies et moyens est déjà enrichie de 150 amendements et 
que la commission des finances a été dans l'obligation de 
nommer une sousCommission pour effectuer un travail pré- 
paratoire. A cette occasion, j'ai eu l'honneur de vous adresser 
une lettre aux termes de laquelle je vous demandais d'inviter 
nos collègues à déposer leurs amendements le plus rapidement 
possible. 


M. le président. Naturellement. 


M. le président de la commission des finances. Sans celle 
décision, il est certain que la commission des finances ne 
pourrait rapporter la loi des voies et moyens avant trois ou 
quatre mois. 

Il est à peine besoin de signaler l'importance des travaux 
budgétaires qui s'imposent à l’Assemblée, et surtout le temps 
qu'elle devra y consacrer. Il serait infiniment fächeux d'en 
retarder par trop l'examen et le vote par l'Assembiée. C'est 
évilemment la vie des services civils et militaires qui est en 
cause, C’est aussi la reconstruction, la réparation des dommages 
de suerre et, pourrait-on dire, la vie même de la nation qui 
ourraient gravement en souffrir. C'est peut-être aussi indiscu- 
Lhioment le jeu des institutions parlementaires et la dignité 
de l'Assemblée qui pourraient en être atteints. 

Dans ces conditions, la commission des finances, consciente 
de ses responsabilités et convaincue d'exprimer le sentiment 
de la plupart de nos collègues, demande à l’Assemblée de Jimi- 
ter sagement la durée des vacances pascales. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseu, Le Gouvernement tient tout d’abord à rappeler à 
l'Assemblée qu'il répondra dès vendredi aux insinuations de 
M. Patinaud en <e qui concerne sa politique générale et sa 
politique sociale. 


M. Marius Patinaud, Ce ne sont pas des josinuations, ce sont 
de: affirmations, (Exclæmatiens au centre, — Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je main- 
tiens le mot « insinuations ». 

Il répondra vendredi en huit aux questions concernant 
ks anciens combattants, ainsi qu'il en a été décidé, Ces deux 
oints de sa politique seront donc approuvés ou jugés par 
‘Assemblée avant la date fixée pour ie départ en vacances. 
Quant à la durée de ces vacances, le Gouvernement n'a pas 
à intervenir et l'Assemblée seule est juge en cette matière. 
En ce qui concerne le répertoire des propositions de loi, 
de résolution et des interpellations qui ont été évoquées par 
M. Palinaud, le Gouvernement demande à l'Assemblée de s’en 
tenir, pour cette semaine, à l’ordre du jour établi par la 
conférence des présidents. 


M. le président. M. Patinaud propose à l'Assemblée de fixer 
au {8 avril la date de reprise des travaux parlementaires. 
Monsieur Abelin, vous proposez, je crois, la même date ? 


_M. Pierre Abelin. Oui, monsieur le président, avec une addi- 
tion indiquant que les travaux de l’Assemblée nationale seront 
exciusivement consacrés, jusqu'à la fin du mois d'avril, aux 
travaux législatifs, notamment aux travaux budgétaires. (Très 
ben! très bien! au centre.) 


M. le président. Je suis saisi de deux propositions ana- 
logues tendant à fixer au 18 avril la date de reprise des travaux 
Parlementaires, 

Je consulte l'Assemblée sur ces propositions, 

(L'Assemblée, consultée, adopte ces propositions.) 


M. le président. M. Abelin propose d'ajouter, 10 paragraphe 1° 
des propositions de la conférence des présidents, qui vient 
d'être modifié par l'Assemblée, la disposition suivante : 

« Jusqu'à la fin du mois d'avril, :'Assemh'ée nationale con<1- 
erera exclusivement ses travaux à des débats législatifs et 
bolamment budgétaires, » 

Je mets cette addition aux voix, 





La contre-épreuve a lieu.) 
Au centre. Voilà l'obstruction ! 


M. Marcel Mamon. Vous avez feur «d'entendre la vérité pen- 


dant ce temps. Vous l'entendrez quand mer 

Mme Renée Rayraud. C'est de à deimarogi part, 
après avoir voté la loi des maxtma. 

M. le président. L'amenderment de M. Ahelin el adopié, 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des présf- 
dents ainsi moditiées. 

Les proposili ns de la conférencs les pr modi 
liées, nnisOS OUT UOt1 nl opt 

£ - « , “rt r » lh L è ? os Y 

M. le président. En conséquence Ge a à ME Fa 
l’Assemblée d'organiser les déhats sur es anti mibhattants, 
la politique de l'alcool, les crédits de dommages de guerre, la 
conférence des présidents est convoquée pour demain, mer- 
credi, à onze heures, afin de procéder il 

Conformément à l’article 39 da règle: t, MM rateurs 
désirant participer à c lébats t priés de : r 
assister à cette réunion. 

L'organisation du débat sur les conclu le | 
sion d'enquête sur le vin fera 1 t d'u térieurs 


de la conférence des présidents. 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'LECENCE 


inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal «cs : tires. 


M. le wrésident. J'ai recu de M. Césaire une dem signée 
de cinquante membres (1) tendant à provoquer l'arlutrage d 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le présider 
du conseil et la commission de l'intérieur sur la demande de 
discussion d’urgence de la proposition de Joi n° %4K3 portant 
fixation des soldes, indemnités et statut des fonctionnaires et 
auxiliaires des départements d'outre-mer. 


En conséquence, l'appel nominal des signataires do | marde 
d'arbitrage est inscrit d'office en tèle de l'orde du ir du 
prochain jour de séance, et le débat sur l'urger era inscrit, 
s’il y à lieu, à la suite des discussions d'urs rites à 


l’ordre du jour de l'Assemble 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESCRVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'artile 56 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous reserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troistéme jour 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 21 mors 190: 


Le projet de loi relatif au déclassement d’une partie du 
domaine de la fortification de la place de Bordj-Bou-Arreridiji 
(Algérie) (commission de la défense nalionale) ; 


Le projet de loi portant modification de l'article 1* de la loi 
du 2 septembre 1941 sur la protection de la naïssance, et consta- 
tation de nullité de la loi du 18 décembre 1941 (commission de 
la famille, de la population et de la santé publique) ; 

(1) La demande porte les signatures de MM. Grox, Rillat, Albert 
Masson, Airoldi, Renard, Rosenblait, Mile’ Rumeau, MM. ‘bufour 
Girard, Pronteau, Mme Nédelec, MM. Pirot, Paumier, André Mercier, 
Gautier, Pourtalet, Boccagny, Lenormand, Mme Marie Lambert, 
MM. Gouge, Césaire, Barthtiémy, Maillocheau, Thuillicr, Lampe, 
Peyrat, Villon, Lucien Lambert, Touchard, Jean Duclos, Mine Braun 
MM. Guiguen, Mudry, Mines Boutard, Roca, MM. Ginestet, Ramette, 
Calas, Biscarlet, Albert Rigal, Vergès, Mile Archimède, M. Djemad, 
Mine Bastide, MM. ballanger, Konalé, Genest, Perdon, Cance, Tricart, 
Goudoux, Lavergne, Girardot, Dumet, Mine Sportisse, M. Piercard, 
Mme Schell, M, Lareppe, Mine Reÿraud, MM. Savan , Mora, 





































SEANCE DU 





La proposilion de loi de M. Cordonnier et plnsi 
légue<, portant relévement des indemnités de fon 
res et adjoints (commission de l'intérieur 

La proposition de loi de M, Bour et plusieurs de « collègues, 
tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 relative aux 
indemnités de fonctions des membres du conseil général de la 
Seine ommission de l'intérieur). | 

D iption est ordonnée 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
te résolution (n° 9511) de M. Palewski et plusieurs de £es 
tendant 4 inviter le Gouvernement à prendre toute 
nécessaire pour que les enfants mineurs dont les 
‘nts, un des parents où :es personnes qui les avaient 
ont été tués par suite des conséquences de la guerre 
ardement, accidents ferroviaires, etc.) aient droit à un 
voyage gratuit, chaque année, pour se rendre sur le lieu de la 
sépulture, qui à été renvoyée pour examen au fond à Ja com- 
mission des pensions, 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


12 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords relatifs à la sécurité sociale 
intervenus le 12 novembre 1949 entre la France et le Grand 
Duc" : de Luxembourg. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9551, distribué et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi tendant à proroger certaines 
dispositions de la loi n° 48-340 du 2 février 1948 sur l’organisa- 
tion de la marine marchande. 

Le projet de loi sera imprimé sous 12 n° 9560, distribué et, sil 
n'y à pas Ps mer renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi portant nouvelle ns es provi- 
soire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à diverses 
dispositions d'ordre financier. 

Le projet de loi ser imprimé sous le n° 9566, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M le président, J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de ses 
collègues une propusilion de loi tendant à étendre l'article 3 
du code général des impôts directs établissant un régime fiscal 

en faveur des artisans, aux propriétaires chauffeurs de 





roposition de loi tendar 


clacies applicaDie 


1" de loi sera ii pi né 


renvoyée à la 


‘. a pas d'oppos Ho 

(Assentiment ; 

J'ai recu de Mme Marcelle Rumeau et plusieurs de ses co) 
gues une proposition de Joi tendant à rétablir les avantag 
tarifaires consentis antérieurement à 1947 par la Société nat 
nale des chemins de fer francais à tout transport de jeunes 
moins de 21 ans se rendant en camp ou colonie de vacanci 

La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 9561, dist 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss 


des moyens de communication et du tourisme. (Assentime 


Lu 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Pierre Chevallier et 1 
naulds une proposition de résolution tendant à inviter le G 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
bénéficiaires des péréquations de retraite ne soient pas j: 
lisés par le retard de raiustement de leurs pensions, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° © 
distribuée et, S'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à Ja cor 
son des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Parel et plusieurs de ses collègues une m1 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à all 
à Electricité de France les crédiis nécessaires à la mise 
chantier du futur barrage de Vallabre (Alpes-Maritimes). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° & 
distribuée et, s’il n’y a pas d'cpposition, renvoyée à la 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fernand Chevalier une proposition de 
lution tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l'aprii 
cation des dispositions envisagées dans le protocole du 7 mx 
1950 signé entre la délégation française et la délégation italien: 
pour l'application du traité d'union douanière entre la F1 
et l'Italie. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à a 
mission des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cayol et plusieurs de ses collègues une pru0- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires au bon fonctionnement des reste 
rants universitaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9:08, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mauroux un rapport, fait a4 
nom de la commission des affaires économiques, sur le projet 
de loi portant modification des lois du 14 janvier 1933 et de 
19 février 1908 sur les élections consulaires et suppression «les 
chambres consultatives des arts et manufactures. {N° 2354.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9553 et distribué, 


J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au rom de le 
commission des moyens de communication et-du tourisme suf 
la proposition de résolution de M. Barthélemy et plusieurs d# 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire bené- 
ticier les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes ef 
téléphones des dispositions des articles 3 et 6 du décret n° 49-742 
du ? juin 1949 fixant le régime d'occupation de logements par 
les personnels civils de l'Etat. (N° 7038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9554 et distribué. 


J'ai reçu de M. Yvon un raprort supnlémentaire, fait 11 
nom de la commission de la marine marchande et des pêche, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les articles 11 et 14 de 13 
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toi du 22 septembre 1948 sur la refonte des pensions des 1ns- 
erits maritimes; 2° de M. Sigaor et plusieurs de ses collègues 
t“ndant à exonérer de la cotisation à la caisse de retraites des 
marins les inserits maritimes âgés de soixante-inq ans et plus 
et à compléter dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 septembre 
19,8: 3° de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1918 
nortant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche; 4° de M. Reeb et plusieurs de 
ses collègues tendant à préciser et à modifier l'article 12 de 
ja loi du 22 septembre 1948 sur les pensions de retraites des 
marins; 5° de M. Vourc’h et plusieurs de ses collègues, sëna- 
teurs, tendant à compléter l’article 8 {$ 1°) de Ia loi du 12 avril 
{41 relative au régime des pensions des marins de commerce 
Nos 5005-5998-8267-8386-7992-0172.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 955$ et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Baillanger un rapport, fail au nom de la 
coumission de l’intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Guiguen et plusieurs de ses co lègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder tous les ans un vovage gratuit aux 


travailleurs de l'Etat déplacés pour les besoins du service, 
(N+ 8809). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4564 ct disuibu 


—— 16 -—— 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président da 
tAssemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de <es 
eollègues, tendant à instituer en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun des 
sociétés coopératives africaines de construction et d'urbanisme. 
{N° 4607.) 

l'avis sera imprimé sous le 


n° 9557 et distribué. 


_— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 23 ruars 1950, à neuf heurc demie, 
première séance pub:ique : 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Césaire sur les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission de l'intérieur eur la discussion 
d'urgence de la proposition de loi portant fixation des soldes, 
indemnités et statut des fonctionnaires et auxiliaires des dépar- 
tements d'outre-mer (n° 9483); 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Dutard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de 
la retraite prévue par la loi du 22 juillet 19% aux agents des 
services lics réguliers de voyageurs et de marchandises 
(ne 9282-9407 — M. Dutard, rapporteur); 

Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fler le deuxième paragraphe de l’article {+ de la loi du 2 août 
4949 instituant une carte nationale dite « carte sociale des écono- 
miquement faibles » (n°5 O284-K07 — M, Jean Cayeux, TappOT- 
teur) ; | 

Discussion d'urgence d2 Ja proposition de résolution de 
M. Delcos et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à donner des facilités de trésorerie aux entre- 
prises (n°e 9889-9523 — M. Francis Léenhardt, rapporteur) ; 

Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M Lamps et plusicurs de ses coilègues, fendant à maintenir, 
pa les fonctionnaires des localités sinistrées, le bénéfice de 
Iinderanité pour difficultés exceptionnelles d'existence au même 
taux qu'au 31 décembre 1949 (n° 9392) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M Delahoutre et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 

Gouvernement à faire procéder à des recherches demandées 
ul la commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par 

le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
1950 (n° 9442-9514 — M. Delahoutre, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi tendant à prorogér le 
mandat des membres du conseil représentatif de la Côte fran- 
taise des Somalie {n° 2308) ; 
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Even | - 
position le ioi de M. Césai ‘t plus t 
fixa! ) d s ] Î l El { { 1 (l | 4 
auxi! res UK | IL Jit t 1 

Suite de la discussion: {1° de la prop ! loi de M, Bergre 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à a üon d'u , 
nationale d'aménagen t des lotissement à 
proposit nn de résolt ndeM. G { l * 
collègues, tend t à jnviter se GO 1e i . 
gement de )Issent its défectueux M T-11R-2004 … 
rédaction 2910, — M. Robert B Ù r l'} 

Suite de Ja discussion des propositions de loi: 

4° De M. Marcel Ilaumon et plusieurs de ses deu endané 
à modifier les articles 11 et 14 de la loi du 22 senteml (JS sur 
la refonte des pensions des inscrits Inaritime 

2° De M, Signor et plusieurs de ses co:lègues, tendant - 
nérer de la cotisation à la caisse de retraites des Inarins les 
inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et à compice 
ter dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 SCD nbre 104% 

3° De M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant 
fier l'article 4 et l’article 12 de la Joi du 22 seplembre 1918 - 
tant réforme du régime des pensions des marins franca EL 
commerce et de la pêche; 

4° De M. Recb et plusieurs de ses collègues, tendant À} r 
et à modifler l’article 12 de la loi du 22 septembre 1958 4 
pensions de retraite des marins 

5° De M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses lègues, ten. 
dant à compléter l’article 8 ($ 1#) de Ja loi du 12 avril 1444 
relative au régime des pensions des marins de here 
(a°° 5905-5998-S257-S5S6-7992-0472-05%8, — M. Yvon, : ‘ 

À qui heure d \ né [en € pu 

Discussion du projet d I 
éco! »rrii que n° 954! 

Discussion 4n t de Jai 1 if | { 3 
haux de ! x où d l ] h vi 
ou artisanal (n° 9542 

Discusion du projet de ] el ue la 1 H I lealtive "1 
projet de loi tendant à assurer la mis œuvre { ue «8 
l'allocation de vieilesse des personnes non « et la 


susbstitution de ce régime à lui de | { 1 ro 
(n°3 8715-9556 

Discussion du projet de loi portant nouvelie répartibon pro 
visoire des crédits ouverts sur lex e 1990 et reial à 
diverses dispositions d'ordre financier 56! 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant réorganisation du régime de l'émission à Mal ? 
(n°3 9259-9354-9432. M. Castellani, rapporteur 

Discussion du po de loi et des lettri rectifica lin 1 Pile 
jet de loi relatif au développement des dépenses d'investis 
ment (réparation des dommages de guerre). (N° SORT-SS43-O00- 


9348-9115-0522. — M, Charles Barangé, rapporteur général 

Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives au pro 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du Tréscor (ani 
(nes 8580-0372-9475-9506. — M. Blocquaux, rapporteur 

Discussion de la proposition de Joi de MM. Couston #1 
don tendant à instituer une subvention nationale de 20 millions 
de francs, pour favoriser la création d'une ristourne S'appil 
quant à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les acroclubs, 
pour les jeunes de moins de vingt et un ans (1° Si 0470. - 
M. Jacques Gresa, rapporteur). 


it 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du joug 
de la deuxième séance, 
La séance est levée. 
(La'séance est levée à vingt heures vingt minutes 
Le Chrf du service de la sténographiet 
de l'Assemblée nationale 
Pauz Laissy, 





Erratum 


ai comple rend n extenso de La séance du 21 janvier 1%, 


ue! Ce 1 " . 
Page 474, 2 colonne, rétablir comme 


La proposition de 


suit le premier alinéas 
loi séra imprimée sous le n° 9046, dis- 
, SI NY a pas d'opposition, renvoyée à la commission: 
de la reconstruction et des dommages de guerre. » 
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Proposition de résolution adoptée par l’Assemblée de l’Union 
française et transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale nar le bureau de l’Assemblée de l'Union française. 


\pplivation de l'article 51 de la Constitution.) 


4 


Proposition de résolution adoptée le 17 mars 1% invitant 
l'Assemblée nationale à étendre, dans le plus bref délai possible, 
inciens combattants et victimes de la guerre des territoi 
mer et terriloires associés, qui ne possèdent pas le 
it civil français, le éfice de l'indemnité spéciale 
vue en faveur des grands invalides par la loi 
avril 1949, et à leur accorder la revalorisation 
ir les pensions des anciens combattants 

rre métropolitaine. 


on des territoires d'outre-mer.) 


11:44 
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Désignation, par suite de vrcances, de candidaiures 
pour des commiss:ons. 


l'article 16 du règlement.) 


: d é MM. Alphonse Denis (Haute- 

‘ur remplacer dans la commission du tra- 
MM. Gérard Dunrat et Musmeaux. 
dé.igné 
la justice 


1] ninu 

el Savard } 

de la sécurité sociale, 

groupe d'action démocratique et sociale à 

Palewski pour remplacer, dans la commission de 
| ition, M. René Kuehn. 

seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 


Ces candidalures 
nquante 


Ja nomination, elle n'ont pas suscité l'opposition de 
au ImoInis.- 


—————0"6 + 


membres 





OPPOSITIONS au vote sans débat de la proposition de réso!lu- 
tion de M. P.-0, Lapie tendant à inviter le Gouvernement 
à associer la nation françzise aux manifestations et aux 
cérémonies commémorant le dixième anniversaire de la 
campagne de Norvège et de la victoire de Narvick (n° 8844, 
9394) formulées : 
1° Par M. GIOVONI. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, 
observations à formuler. 
2° Par M. CALAS 
Je déclare faire opposition au vote sans débst, ayant des 
observations à formuler. 
—————t0+- 


ayant des 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la production industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M. Auguste Lecœur pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
l'article 12 du statut du mineur — décret n° 46-1433 du 14 juin 
1946 relatif au statut du personnel des exploitations minières 
et assimilées — décret établi en conformiié de la loi du 
14 février 1946 (n° 9484). 


I. — Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseu. 
Paris, le 48 mars 4950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demanse de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 mars 1950 par 
M Lecæur pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer l'article 12 du décret du 14 juin 1946 
relauf au statut du personnel des exploitations minières et ass]- 
milée :. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la question soulevée 
ar cette proposition de résolution fait actuellement l’objet d’un exa- 
men détaillé des services compétents. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
dffavnrable à l'égard d2 la demande de discussion d'urgence déposée 
par M. Lecœur 

Je vous prie d'agréer, monsieur Je } 


très haute conskration. 


résident, l'assurance de ma 


: 


Signé: G. BIDAULT, 
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HE. — Avis motivé de l'opposition formulée par le com... ion 
de la prouuction industrielle. 


Le 15 mars 10 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commissies de Ja 
produclion industrielle, dans la séance qu'elle a tenne ce à 
repoussé par {5 voix contre 8 la demande de discussion d'i:genee 
de KR proposition de résolution (no 9481) de M. Lecœur ‘:ndant 
à inviter le Gouvernement à appliquer l'article 42 du st:1:t du 
mineur — décret no 46-1133 du 14 juin 19%6, relatif au s!:t2t du 
personnel des exploitations minières et assimilées — décret 6 :1. en 
<onformité de la loi du 14 février 1946. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assuranc: nes 
sentiments de hau onsidération. 
Le vice-président de la c 
P. SION. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
du travail et de la sécurité sociale, à la discussion d'urgence 
demandée ocr M. Renard, pour sa proposition de réco!ution 
tendant à inviter le Gouvernement à: 1° retirer les forces de 
police des entreprises dont le personnel est en grève: 2 ac. 
corder aux salariés de la fonction publique, une prime men- 


suelle de 3.000 francs (n° 9487). 


me 


fe, — Avis ruwivé de l'opposition formulée par M, le pre. dent 
du conseil. 


Paris, le 48 mars !° 4 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de dis: u:sjon 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 mars 1%:0 pa 
M. Renard pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à: 40 retirer les forces de police des entreprise: dont 
le personnel est en grève; 2° accorder aux salariés de ja ©: ‘ion 
publique une prime mensuelle de 3.000 francs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ni le principe de la 
liberté du travail ni la situation des finances publiques ne met- 
tent au Gouvernement de donner un avis favorable à Ja € on 
d'urgence de cette proposition. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assuran:: Im4 
très haute considération. à 
Signé: G. Ba! 


motivé de l'opposition formulée par la com1r..::iom 
du travail et de la Sécurité sociale. 


47 mar: 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, dans sa séance du vendredi 47 mars 1950, 
n’a pas adopté, par 11 voix contre 11, la demande de üi:cussion 
d'urgence de la proposition de résolution no 9487 de M. Renard 
tendant à inviter le Gouvernement à: 1° retirer les ferces de police 
des entreprises dont le Rue est en grève; 20 accorder aux sala- 
riés de la fon:tion publique, une prime mensuelle de 3.009 ‘rancs. 


Veuillez agxier, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considéralion. 
Le vice-président de la coririi:ion, 
A. MAZIER. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Joseph Denais pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter {le Gouvernement à suspendre !'appik 
cation de l'article 87 du décret du 9 décembre 1943 portant 
réforme fiscaie (n° 9449). 


Paris, le 47 mars 1°# 
Monsieur le président, 


Vous ayez bien voulu me communiquer la demande de 4iscu:si08 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars {#0 par 
M. Joseph Denais pour sa proposition de résolution tendant à vite” 
le Gouvernement à suspendre l'application de l’article 87 âu décret 
du 9 décembre 4%48 porlant réforme fiscale, 





nt 


2T7T+ 


er 
et 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
n cessité d'étudier toutes les incidences de cetle proposiion sur 
la fraude fiscale et, par là même, sur une équitable répartition des 
charges entre les contribuables, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d’ Irgence 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. ie président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Césaire pour sa proposition de loi portant 
fixation des soldes, indemnités et statut des fonctionnaires 
et auxiliaires des départements d'outre-mer (n° 9483). 





Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 45 mars 190 par 
M. Césaire pour sa proposition de loi portant fixation des soldes, 
indemnités et statut des fonctionnaires et auxiliaires des départe- 
ments d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des 
mesures arrêtées par le Gouvernement, celui-ci ne peut qu'emetire 
un avis défavorable à une discussion d'urgence de la proposilion de 
M. Césaire. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président l'assurance de ma 


très haute considération. À 
Signé: G. BIDAULT. 





+0+ 


Convocation de la conférence des présidenis. 


œ 

La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du 
règlement, se réunira le mercredi 22 mars 1950, à onze heures, 
dans le cabinet de M. le président (organisation des discussions 
des interpellations relatives aux anciens combattants, des inter- 
pellations sur la politique de l'alcool et du projet de loi relatif 
au développement des dépenses d'investissement [réparation 
des dommages de guerre]). 


<e+- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 21 mars 1950.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 21 mars 1950, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


{. — Ne pas tenir Séance du {1% avril au 2 mai; 


IL. — Réserver la séance de jeudi matin à la discussion des 
affaires ayant fait l’objet d’une demande de discussion d'ur- 
gence, à Savoir — sous réserve de nouvelles inscriptions régle- 
mentaires : 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Putard 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi 
lu 22 juillet 1922, aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises (n° 9282-9407) ; 

Discussion de la proposition de loi de Mme Vermecrsch ten- 
dant à modifier le deuxième paragraphe de l’article 1* de la 
loi du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite « carte 
sociale des économiquement faibles » (n° 9284-9507) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Delcos ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner des facilités de tréso- 
rerie aux entreprises (n° 9389-9525) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Lamps tendant à 
maintenir pour les fonctionnaires des localités ‘sinistrées le 
bénéfice de l’indemnité pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence au même taux qu'au 31 décembre 1949 et des propositions 
de résoiujion : 1° de M. Gabriel Paul tendant à inviter le Gouver- 
nement à annuler la mesure qui réduit de plus de moitié le 
aux de l'indemnité dite de difficulté exceptionnelle d'existence 

nt bénéficiajent les fonctionnaires de Brest; 2° de M. André 
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Mercier tendant à invil e Gouvern tà 18 
prise par arrêlé du ministre des ( | 
1450, tendant à ran r Beau\ s als i 
pour l'attribution de l'indemnité de lil 
d'existence »; 3° de M, Darou et pl 1 » se 
dant à inviter le Gouvernement à tabl 
nil exceptionne e accordée aux f tion! t eL 
des communes sinistrées pour dif 
9333-9334-9402-9524) ; 

Discussion de la pro] isition de résolution de M 
tendant à inviter le Gouvernement à faire ] 
recherches demandées par la cominission cha | | 
sur les faits relatés par M. le président du co \ 
déclaration du 17 janvier 1960 (n°s 9442-0514); 

Dis ussion du projet de loi tendant à pl roger le 1 t a 
membres du conseil représentatif de la Côte fi S 
Somalis (n° 930$) ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Berger 
et plusieurs de ses collègues tendant à Ja création d , 
nationale d'aménagement des lotissements défect ix el i 
proposition de résolution de M. Cartier et plusieurs d 
collègues: tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'an 
nagement des lotissements défectueux (n°s ONS7-148-: 

Etant entendu que, si ces discussions ne sont pas 
jeudi malin, elles seront poursuivies mardi matin 28 

IT. — Fixer comme suit l’ordre du jour des si 
dredi matin et mardi matin 28 mars, après 
d'urgence : 

Suite de la discussion de propositious de Joi et de : \ 
ten lant à réprimer la vente spéculative des 1mmeubles à tsaue 
d'habitation n° 5619 - 56072 - G060-6107-6500-7210-K207-A { 
D 160-008 4-RC5S) ; 

Discussion: 1° du projet de loi instituant un lé nei 
‘ j 1 j' ‘ ! 
au profit ues Personnes définies à l'article 40 de la HO du 
ge septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation: 2° de Ja pro 
sition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs di ( 
gues tendant à atténuer la crise du logement par une meil 
répartition en accordant des indemnités aux locataires désirant 

Ù \f ‘y À € ‘q1) nA ] à { n 
se retirer à la ca npagne ou acceptant un logement pius petit 


que calui qu'ils occupent actuellement (n°% G863-701S-SS56-00665) 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des établissements publics commu 
naux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut général des 
agenis communaux; 3° de Ja proposihion de résolution de 
M. Crislofol et plusieurs de ces collègues tendant à javiter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un pro- 
jet de loi fixant le statut général des agents communaux 
(n° 6366-4401-4288-5364-7747) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues portant institution d'un statut des personnels 
hospitaliers (n°* 4560-6672). | a 


IV. — Etablir comme suit l'ordre du jour législatif des star 
de Jeudi — après-midi et soir — et de mardi 28 mars — anrès 
midi : | 


Discussion du projet de loi sur le renouvellement du Conseil 
économique (n° 4544); 

Discussion du projet de loi relatif à la prorogation de certains 
baux le locaux ou d'immeubles à usage commercial, inductr el 
ou artisanal (n° 9542) ; | 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
s'allocation de vieillesse des personnes mon salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire 
(no 8715) ; so 

Discussion du projet de loi portant ouverture provisoire de 
crédits pour 1950; | 

Suite de la deuxième lecture du projet de loi portant réorga- 
nisation du régime de l'émission à Madagascar (n° 9239- 
9954) ; ii 
Discussion du projet de Joi relatif au développement des 
aepenses civiles d investissement (réparation des dommages da 
guerre) (°° 8581-9207-9318-9522-9445-8833) : ji 

? 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 (n°* 5380-9372 
9475-9506) ; 

Discussion de Ja proposition de loi de MM. Couston et Guesdon 
tendant à instituer une subvention nationale de 20 millions de 
francs pour favoriser la création d'une ristourne s'appliquant à 
l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéroclubs, pour 
les jeunes de moins de vingt et un ans (n° 8339-9476) ; 
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après midi et 


de l'imterpell 


raie OU Gollvt 


oralteur: 


vouloir 


chats rit j'en 


présidents a décidé d'inscrire, 
pas ( épat. conf wrimément à l’article 36 
| du jour du troisième jour de 


1950 : 

Le projet de loi relati léc} d'une partie du 
domame de fortification de la pia » Bordj-Bou-Arrerid) 
(Algérie) (n° 8102-9538) ; 

Le projet de loi portant modification de l'article 1* de la loi 
du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissante et consta- 
tation de nullité de la loi du 18 décembre 1941 (n°° 8562-9399) ; 

Le projet de loi tendant à approuver la cession gratuite au 
département de Meurthe-et-Moselle, en vue de l’aménagement 
du palais de justire de Nancv, du hälimen! de la cour d'appel 
de cette ville {ancien hôtel de Craon) {n° 9236-9400) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Senghor tendant à 
décider l'envoi C'urgence en Côte d'Ivoire d’une commission 
parlementaire qui aura pour but de faire une ‘enquête sur les 
graves incidents survenus, depuis un an. dans ce territoire: 
%e de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues tendant 
à décider la crtation d'une commission chargée d'enquêter sur 
es incidents qui se sont dérou'és en Côte-d'Ivoire (n° 9193- 
0248-9116) : 

rapport : 
ojet de loi modifiant l’article 2 du 
AG-614 5 ax 146, relatif à l'exploitation des 
réalisations concernant 


utiles an rECHEFON el 
| itoit int de l'autorité du 


tar 
(OT 


} 
\ Frat 


ieurs de ses 
fonctions des 


M. Louis Bour et plusieurs de ses 
r la Joi n° 48-1279 du 17 août 1948 
fonctions des membres du conseil 


ANNEXE 
au procès-verbal! de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M. Fernand Chevalier à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 8326) de M. Gros tendant à inviter le Gou- 
vernement à interdire l'importation, la fabrication et la mise 
en vente de boisson dite « coca-cola » ou de toute autre boisson 
similaire dans la métropole, en Algérie et dans les s et ter- 
ritoires de l'Union française, en remplacement de M. uit. 





DU 21 MARS 1950 





M. Jeanmot 


' 
1 


M. Arnal 


M. Manceau 


M. André-François Mercier à été nommé rieur pou 
le la proposition de résolution (n° 86H! e M. d'Ara; 
lHègues tendant à inviter le Gouvernemen 
] brefs délais, devant les Nations 
convention internationale tendant à procla- 
pables d'un crime contre l'humanité ceux qui 
as d’hostilités, auront utilisé l'arme atomique, 


fond à la commission des affaires étrangères. 


lu 


1 1A ! 


M. André-François Mercier à té nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de résolution (n° 8727) de M. Paul Boulet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer, daus les plus brefs 
délais, devant les Nations Unies, une proposilion de convention 
internationale tendant à proclamermcomme coupables d'un crime 
contre l'humanité ceux qui, les premiers, en. cas d'hostilités, 
auront utilisé l'arme atomique, les armes chimiques ou bacté- 
riologiques, les bombardements massifs de villes et, d'une facon 
générale, tout procédé de nature à terroriser les populations, 
renvoyée pour avis à la commission des affaires étrangères. 


FINANCES 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 9356) de M. Doutrellot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer aux étudiants un niveau de vie décent, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation mationale, 

M. Lecourt à été nommé rappirteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9359) de M. Defferre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à créer à Maréeille une écoie de rééducation pro- 
fessionelle, renvoyée pour le fond à la comm'ssion du travail 
et de la éécurité sociale, 

M. Simonnet à éié nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9414) de M. Deixonne et plusieurs de ses collè< 
nationale des arts, renvoyée 


oues tendant à créer une caiss 
[ n nationale 


pour le fond à la commission de l’éducati 
M. Abelin à élé nommé rapporteur ] 
siion de loi (n° 9519) de M. Tanguy Prigent ét plusieurs de 
ses collègues portant organisation des marchés agricoles ét ten- 
lant à aseurer la sécurité des producteurs agricoles ‘en leur 
perrnettant de bénéficier de prix de vente garantis et en les 
assurant contre les calamités agricoles et à protéger les consom- 
mateurs contre les risques de pénurie et de hausse de prix, 


renvoyée pour le fond à la,commiesion de l’agriculture. 


our avis de la propo- 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9427) de MM. Duhn et Longehambon, sénateurs, pots 
tant création d’attachés agricoles, renvoyée pour le fond à 14 
commission de l'agriculture. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de la proposi, 
tion de loi (n° 9450) de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le tarif de la taxe sur les spec- 
tacles applicable aux spectacles de variétés et aux music-halls, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'intérieur. 


#. Abelin.a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9464) de M. Charpentier et plusisurs de ses collègues 
relative aux allocations familiales agricoles, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’agriculture. | 
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PACE 
M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

sition de loi (n° 18 de M. Césaire et piusieurs de ses € è- 

gues D rtant fixation des soldes, :ndemnilés et statut des fone- 

tionnaires € 

pour le fond à la commission de :’intéri 


t auxiliaires des départements d'outre-mer, renvoyée 


p 
is, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
gition de loi (n° 9510) de Mme Sponisse et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires originaires 





d'Afrique du Nord, de Corse, des départements des territoires 


d'outre-mer, exerçant en France, le bénéfi lu transport im 
g— LS sh? 

time gratuit à l'occasion de leur congé reg yée pour 

le fond à la commission de l'intérieur 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à et 1 mm É rapport ir de Ja proposition de loi 
(n° 917 de M. René K iehn tendant à déclarer applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, 
l'article 26 de la loi du 12 juillet 1965, à l'exception de Fali- 
néa 2, et les lois du 26 juin 1941 et 21 octobre 1941, relal 

à la représentation des justiciables devant les cours et tribu- 


naux, en remplacement le M. Mondon. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
dution (n° 886) de MM. Jean-Paul David et de Raulin-Laboureur 
À : 


tendant à inviter le Gouvernement à faire publier au Journal 
officiel les titres des personnes nommées ou promues depuis 


la Libération, dans l’ordre de la Légion d'honneur, en rempla- 
cement de M. Mondon. 


M. Kuehn à £lé nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 1171) de M. Minjoz et plusieurs de°ses collègues tendant à 
modifier les articles 1%, 4 et 5 de l'ordonnance du 14 novembre 


{ 
| 
1944 relative à la réintégration de certains locataires, en rempla- 
|: pe 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 


n° 1179) de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à 

modifier au profit des prisonniers de guerre et déportés les 

règles habituelles en matière de liquidation de communauté 
! : ! 4 


après divorce ou <éparation de corps, en remplacement de 
M. Mondon. 

M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 1948) de M. de Félice, sénateur, et plusieurs de ses” collé- 
gues tendant à étendre le bénéfice de l’article 882 du code eivil, 
relatif à la dévolution successorale des exploitations agricoles 
d'une part à l'héritier resté à la terre, d'autre part au conjoint 
survivant et à tout héritier des fermiers ou mélayers en ce qui 
concerne le cheptel mort et vif hérité, en remplacement de 


M. Mondon. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 2637) de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer le trafic des véhicules automobiles volés ou détournés, 
“en remplacement de M. Mondon. 


M. Kuehn à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
de M. Mondon sur la proposition de loi (n° 2768) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance 
du 14 novembre 1944 concernant la réintégration de certains 
locataires, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3172) 
sur l’organisation du notariat dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, en remplacement de 
M. Mondon. 


M. Kuehn à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
de M. Mondon sur la proposition de loi (n° 2407) de M. Louis 
Rollin ayant pour objet d’abroger les dispositions législatives 
qui. en matière de droit commun, suppriment ou limitent Je 
droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines 
d'emprisonnement qu'ils prononcent et de faire bértéficier le 
coupable des circonstances atténuantes. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3610) de M. Larvppe et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter ie Gouvernement à ordonner une action 
e justice sur les responsabilités de la tragédie du maquis 
des Manises, à HRevin (Ardennes), en remplacement de 
M. Mondon. 


M. Kuehn a été nommé rapporteur du projet de lai (n° 4329) 
modifiant l'article 26 l e pénal, en rempl t de 
M. Mondon, 


M. Wasmer a été chargé de soutenir les conclusi lu ra 
port de M. Mondon sur le projet de loi (n° 4639) tendant à 


modifier l'ordonnance du 21 avril 1945 relative à la t 
des ictes le pol il1On 1 Hplis Hal L'« ] lil ul 1 n 
contrôle, 

M. Kuehn à été nome raphor!eul le a pron lo le 
résolution (n° 4777) de M. Pierre Chevallier tendant à viter 
le Gouvernemegt à faire ler à l'étal t de les 


décenir s d'état 


M. Wasmer à été normimé rapporteur de | 
(n° 4863) de M. Joseph Dena tendant à ! iser la portée 
de la loi du 19 juin 1947 sur *s de spoliation, « - 
placement de M. Mondon. 


M. Kuehn 2 été ch ire le nitenir les conclusio! iu Fab} rt 
de M. Mondon sur l'avis (n° 5171), donné par le Conseil de la 
République, sur le projet de loi modifiant l'article 378 du code 


d'instruction erimineile, en remplacement de M Mondon 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposilio le 


loi (n° 5424) de M. Tony Révillon et plusieurs de wues 
tendant à assimiler les juges de paix aux juges des ! 1X 
de première instance, en #emplacement de M. Mor 

M. Kuehn à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5587) 
instituant une } lure de revision exceptio ‘lle à rard 
des personnes exéeutées sans jugement, sous la fa \CCUSA- 
tion de collaboration avec l'ennemi, en rempl nt de 


M. Mondon. 


M. Kuehn a été nomimé rapporteur de la propo 
loi (n° 5690) de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à compl :s dispositions 'arti 
nance du 14 novembre 1944 ncernant la réintégration de 
certains locataires, en re npla ment de M. Mondon 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la propu n de loi 
(n° 6214) de MM. Fonlupt-Esperaber, Bas et Meck tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 portant ap} 
cation de l'ordonnance du fi Ja null 
des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son 


| nt de M. Mondon. 


le, en rempi 


contro 


M. KHuehn à été nommé rapporteur de la proposition de lof 


m 
(n° 0414 le M. haff et PAUSICUTS ie es collègues t ndant 
à accorder le bénéfice de la grâce amnistante à certaines ner- 
sonne: imnées en vertu de l'ordonnance du 26 décembre 


! f “ À . | L : 11 
1944 pour des faits commis dans le département de la Moselle, 


en remplacement de M. Mondon. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6693) de M. Mondon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l’organisation judiciaire en Sarre, en rernplace- 
ment de M. Mondon. 


| 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 6724) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'ordonnance du 21 avril 1946 sur la nullité des actes 
de spokation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle 
(2° partie), en remplacement de M. Mondon, 

M. Kuehn à été nommé rapporteur de l'avis (n° 6947) donné 
par le Conseil de la République, sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 380 du code pénal (vol entre parents), 
en remplacement de M. Mondon. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7948} 
relatif aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre 
en France, en remplacement de M. Mondon, 

M. Kuehn à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8198} 
relatif aux pouvoirs des juges d'instruction et procureurs de ls 
République, en remplacement de M. Mondon, 


M: Grimaud à été nommé rapporteur de la p oposition de Id 
(n° 9181) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir l'allocation de salaire unique aux ménages ou per. 
sonnes ne bénéficiant que d'un seul revenu professionnel pro- 
venant d'une activité salariée et n'ayant qu'un enfant unique 





| à charge de plus de dix ans, 
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rapporteur de la proposition de Jai 


1 
lant 


mmé 
le ter 


d compl “a loi ! î mal 


ie natio- 


Mile Archimede : 
de lo [ 1090 
du y Je vil 


proposition de loi 


teur de la 
e tendant à faciliter l'acqui- 


de prél sur gage. 


M. Gallet té nom rapport 
(n° 1 Schauffle 


fition Ge meubl AI Il tu 


264 «li 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition Joi 
(n° 9277) de inegnelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à comp 10 de la loi du 1% septembre 1948 


sur li 


nmé rapporteur pour avis de Ja propo- 
de M. Mondon tendant à comp 
l'ordennane 5-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, 
renvovée pour le fond à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, en remplacement de M. Mondon. 


M. Wasmer 
&iliol) | ] l 


11} ARE leter 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. René Schmitt (Manche) à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de Joi (n° 7650) de M. Césaire portant application 
aux départements de Ja Martinique, de la Guadeloupe, de Ja 
Réunion et de la Guvane française, de la loi n° 47-1746 du 
6 septembre 1947 sur l’organisation du travail de manutention 
dans les ports. 


M. René Schmitt (Manche) à été nommé je: gro du projet 
de loi (n° 92%4) sur l’organisation du travail de manutention 
dans les ports. 


a ——— 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Noël (Marcel) (Aube) à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 9300) de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéticier les receveurs et chefs de centre des posles, télé- 
graphes et téléphones des dispositions du décret n° 49-742 du 
7 juin 1949, fixant le régime d'occupation de logements par 
les personnels civis de l'Etat dans les immeubles de l'Etat ou 
détenus par lui à un titre quelconque. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9313) de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de transports de la Société nationale des chemins de fer 
français aux bénéficiaires des billets « congés payés », avec 
accès à tous les trains et s'étendant aux membres de la famille 
obligés de voyager isolément, 

M. Martel (Louis) à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9338) de M. Martel et plusieurs de ses collègues 
tendant à la suppression du comité consultatif du tourisme. 


M. Midol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9385) 
portant déclassement de la section Port-Boulet-Avoine-Beau- 
mont, de la Jigne de Port-Boulet à Port-de-Files. 


M. Dutard à été nominé rapporteur de la Ir 2 vas de réso- 


lution {n° 2924) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à présenter de toute urgence le projet de loi tendant à ouvrir 
les crédits supplémentaires indispensables au payement 
d'indemnités diverses et de supplément familial de salaire dus 
sur l'exercice 1949 aux agents de travaux et conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées. 


M. Cartier (Marius) à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 442$) de M. Cartier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à présenter, avant 
Je 4% mai 1950, un programme de fabrication d’autorails, atin 
d'en doter nes lignes secondaires, et de voitures métalliques 
présentant un maximum de confort et de sécurité pour les 
usagers de la Société nationale des chemins de fer français et 
à accorder à cette société les crédits nécessaires pour lui per- 
mettre de passer les commandes correspondant à ce plan. 





M. Beauquier à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9414) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 relative 
la construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bâie-Mulhou 
à HBlotzheim. « 


ne — ——— 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Hussel à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 9275) de M. Guilbert et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les conditions dans lesquelles peuvent être relevés 
de l’inéligibilité les parlementaires ayant voté « pour », le 
10 juillet 1940, à Vichy. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9448) de M. Bétolaud tendant à modifier l'article 46 
du règlement. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 9485) de M. Delcos tendant à moditier l'article 109 
du règlement. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 94S6) de M. Jacques Bardoux tendant à modilier 
l'article 110 du règlement, sur la discipline de l’Assemblée, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9155) 
étendant aux territoires d'outre-mer et au Cameroun les dispo- 
sitions de la loi du 27 août 1948 complétant l'article 161 du code 
pénal. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9158) 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 modi- 
fiant l'article 13 de la loi du 22 juillet 4867 sur la contrainte 
par corps. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9159) 
rendant applicables dans les territoires rt plhag au Came- 
roun et au Togo, les dispositions des lois du 11 avril 1946 et 
22 septembre 1948 modifiant l'article 412 du code pénal, relatif 
aux entraves apportées à la liberté des enchères. 


M. Hamani Diori à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 9195) de M. Paul Coste-Floret tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre immédiatement aux terriloires 
d'outre-mer les mesures de libération des échanges intervenues 
dans la métropole, 


M. Juglas à été nommé rapporteur du En de Joi (n° 9308) 
tendant à proroger le mandat des membres du conseil repré- 
sentatif de la Côte française des Somalis, 


M. Defferre a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9316) 
rendant applicables, dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo, les dispositions de 
Ja loi du 20 décembre 1884 concernant la répression des infrac- 
tions à la convention internationale du 14 mars 1884 relative 
à la protection des câbles sous-marins. 


M. Mamadou Konaté à éjé nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 9352) de M. Mamadou Konaté tendant à la créa- 
tion d’un « cadre unique » du personnel des chemins de fer 
d'Afrique occidentale française. 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 21 mars 1950, l’Assemblée nationale à 
nommé : 

1° M. Segelle membre de la commission de la famille, de la 
pere et de la santé publique, en remplacement de 
. Emmanuel Véry ;- 

2° M. Laribi membre de Ja commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Martine; 


3° M. Martine membre de la commission du travail et de la 
ségurité sociale, en remplacement de M. Laribi. 
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QUESTIONS ECRITES 


‘ES A LA PRESIDENGE DE 
LE 214 BARS 


Le OL À (C Tour rAcorls 
articles 93 à 97 du S 


120 


{Application des 


= AR M NN Die Dies ie US 1.4 ‘nn 8 
questions doivent Ctre très sommairement 
con! aucune imyutation d'ordre personnel à 
: ent désignés 


4 : m$ 


tions écri publiées 
dans le mois qui suit cet 


1 


t, 97. — Les ques 
co! rendu in extenso, 


L'ASSEMBLEE 


‘ et ne 
tiers 


à la suile du 
te publication, 


Je: nses des ministres doivent égal:ment y être pubhée 
[ ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
dinteret public leur vnterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


clament un délai supplémentaire pour Tusst 
de leur réponse; ce délai suyptémentaire ne 


un ; », 





AFFAIRES ETRANGERES 


14005. — 21 mars 19:50. — M. 








Charles Serre dcman 


ribler les élé- 


eut excéder 


de à M. te 


ministre des affaires étrangères: 1° avec quels pays Cirangers sont 
int nus des accord: relatifs à la réalisation des avoirs allemands 
à inger en vue de leur affectation aux réparatir 2 avec 
q iys étrangers d négociations sont encore el s à ce 
su » Je total, par pays, des biens allemands à l'étra r tel qu'il 
résu des déclarations spéciales ebligâloires recu JOU- 
vernormænts militaires occidentaux. 

14006. 21 mars 19550. — M. Chartes Serre demalide à M. Île 
ministre des affaires étrangères comineut il concile les escriptions 
du hs n° à du conseil de contrüle, pris €r culion de 


nievant 1 





t de Potsdam du 1er août 19%, et « s Oirs æ!le- 
l'étranger à l'influence des aulorilés allemandes et édicltant 
\ tion de ces biens en vue de leur aflecta \'aTa- 
nsi que celles du paragraphe C de l'ai 2 statut 
û lion compris dans les accords signés à Wa: LL le 8 avril 
1940 ervant expres: émment aux autorités d'o ipation la direction 
d ns extérieures de l’Allemagne, avec l’existen en Alle- 
identale, d'organismes tels que la section des réparations 
au stère de l’économie nationale, le bureau pour l'étude des 
problemes de la paix créé par le conseil des Lander de la 7one 
d t'on américame, le Secrétariat pour le traité de paix de la 
€ rie du Sénat de Hambourg, la Société d'études pour les 
intéi privés à dé 12 r fonctionnant à Bonn en linis vec le 
d ministères f4 x dont l’activité est, notamment, consacrée 
à fense dcs avoirs pr Sé à l'étranger et à la lulte contre 
' ion des me »s de confiscation décidées à P Î 


14097. — 21 mars 190, — 
ministre des affaires éirangères 
Cherche-Midi une juridiction américaine, Ce 
‘ui militaire de nationalité américaine; mais le 
Militaire s'était rendu coupable était un 
| avait été commis en mai 1949 sur le so! fran 
do sur quelle base juridique eu sur quelles 

si lanctionner ce tribunal, ne pouvant en 
ni au droit d'une armée en occubati 
jouissent de privilèges analogues sur le 
érique. 


+ dernièrcment, 


Cas, Il 


causes ( 


ni, 


mi 
territoire 








ANCIENS COMEATTANTS ET VICTIMES DE LA 


14998. — 91 mars 1950. — M. Jacques Bardoux de 


M. Paul-Emile Viard ©: 
tribunal 


crime de d' 


‘rime dont ce 
ut Commun; 
jui demande: 


le traités à pu 
rattache: 


de si les n 


1 Lu ! 
ke 10NCii6Ne 
taires fran- 


des Etats-Unis 


GUERRE 


Loge tal de à M, le 
ministre des ancie ns combhattants et victimes de la guerre jo s'il 


exa qu'une circulaire récente auraut prescrit dan: l il aes 
retra pour les veu s d'officiers ayant occupé, apré nées 
de & es militaires, un emploi réraunéré dans un ser civil, de 
ne ape tenir compte de ces années supplémentaires d'activité par 
exen » Si ur oftic ier meurt après vingl-huit ans de <ervices, dont 
trois + nes de services civils, la retraite proportionnelle de sa veuve 
doit-« : être ramenée de vingt huit années à vingt-cinq ?l; 2° dans 
l'affirmative, s’il ne pense pas qu'il y à là un déni de justice et une 


atteinte à l'égalité. 





14909. — 21 mars 1950 — M. Pierre Garct rappel) 


des anciens combattants et victimes da la guerre ( 


réloriné de guerre, après une visite médi: . voit so: 
. la rnotilica 


lidité réduit, et partant sa pension diminué 
a ne lui est faite qu'après un certal n délai qu 
de Piusieurs mois. La réduciion de pension qui s’ensui 
avec ellel rétroaclif depuis la date de la visile, Si un 


M, ie ministre 
lue, lorsqu'un 
{aux d'inva 
hon de tte 
ui souvent est 
est agpliquée 
lerime Ge pCn- 











SE ANCE DU 21 MARS 


sion est échu &ans 1'intft . 4 ] * | ) 
perçu et qu'il doit rembourser ce (rop-perçu sur les lermes à venir 
Cette obligation de remboursement est pénible, s} alement lorsqu'il 
s'agit d'un réformé à 10 | X) av demanilé d | a 
trouve réduit à une pension de 70 ou 80 100. En effet, le réformé 
à 100 p. 100 ne doit pas travailler Lx 1 entreprendre 
ancune activité rémunérée avant d a réqu noi À | sa 
réduction de pension el | . 
\ 1 O1 l " est à eo 
ve ol LL A 
r Cx l l |A 
réduction de la pension qu'à partir du jour de k \n ds 
ct 1 1 l'intéressé 
DEFENSE NATIONALE 
14010. — 21 mars 19, M. doseph Denais | le À M. 1e 
m.nistre de la détense pong si, lorsqu ( di jar 
merie est æ con te dans une Commune sinistrée et Ire ; . 
ments suffisants pour ics ses de Ja brigade e ri n 
de logement appartenant à des pet es privées doit tomber, malgré 
une opposition fondée uniquement sur des motifs à \1C@ 


perso nelle de l'oc 1pant, 


14011. 21 anars 19590. — M, le général Malleret- Joinville, ce rÜlée 


rant à la réponse faite le 23 de embre 1949 à sa question écrite 
no 12156, concernant l'application de la loi no 49383 du % avril 
1949, créant des promotions hors concours au profit d'anciens coms 
battants décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire 
au cours de la guerre 1914-1918, demande à M. le ministre de la 
défense nationale où en est l'élude de celle question 
EDUCATION NATIONALE 

14012. —— 2% rnars 1920 M. Antoine Mazier demande À M. te 
ministre de l'éducation nationale: (eo si la circulaire du 8 février 1950 
(Send decré # pu il] au Dulietin officiel, i Î du 
16 février 1950, fait une obligation aux inailres d'inti ‘ant 
dans un iveèée ou un collège, de endre leurs 1 dans | 118 
serment 1 italisa s } le recl « la | ds 
fa t qu'il { tte e: 
29 1 5» Î L 1 it 

MU ] ] | | 

le facult rs de | I r le rec- 
teur, À Cus éc! À JUUS 1 lu [ hat « { { 
Le 1CM1) htiil 


14013. 29 mars 1%50, — M, Jean Minjoz e M, le ministre 
de l'éducation nat onale que es « processeurs (cchniques & nis 
ca [ S I 13 
sous le titre de cont maitres n Nice 1) à : nl ICS par 
les communes et cotisaient aux assurances sociales comme les salas 
riés du secteur privé, Il dernande si, pour l'établissement de leur 
retraite, l'administration ne doit pas valider les serx : 15°C 
comme Cotremailres mu DaUx, 


14014, — ?! 3; 1950 M. Ras Viatte de le à M. 16 
ministre de l'éducation nation ale i une d'enseignement tech- 

nique il r |] strée par un | L L« 
tion, sous le patronage d’une chambre de com e, 3 internat, 
sans but lucratif, doit être compris \irmi les établisseinents d'en- 
sekignement prévus par l'a le 13 \ loi du juin 1%2%6; et 
d'une façon générale, quels sont les éta | T nf 


visés par 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORT 
14015, — 2! 3 19% M. Pierre Chevallier siznale à M, 


À le secré 
taire d'Eiat à enter te 


ne, à la jeunesse et aux suorts 


la Situalion ae eux reuactt auxhHiaäaires ce i dif lion départes 
mentale d ohporis du Loiret Lu Hi, né hi pas 10n inaires th tres, 
he ves la { \ de € ' f is « { ui, 
parce qu'ils son e de ti DT 
i | | [15 J 
1917. Al ï [18 
cesse » 1 ui 
peut, da «4 
2.üs= 


FAIRES ECONOMIQUES 


FINANCES ET AF 
M. dacques Bardoux demande à M. le 


140146, — ©! nr 1974 
ministre des Dncuen ei des 





affaires économiques: ! | est exnrot 
qu'au mois de juin 1919 un ! tionnaire de Ja ir des comptee ait 
été en oyé pour [aire un end en Amériq les € lil 3 
qans IéSquentes auraient été conr;us les marchés pour les commandes 

































ILEE NATIONALE 


14017, *# M. Jean Binot ex10° à M, le ministre 
# finances et des affaires économiques que le décret ne 46-1557 du 
) ] fl ; " ] UF ! n | » 4 


officiel du 


aux du 

pour- 

] 13 ks 

ï dé'égation de 

1 :#) janvier 1950, les 

‘ore tenu leur enga- 

nir compte; 2° les 

ns faites 

lrée dans 

» actuelle, 

; Stagiaires, muti- 

tous 13 comp- 

du décret du 

Ï rtance du pré- 

e à I infig ‘rte d'ancienneté 

AUX }x pteu mutilks qui, avant f to leur devoir de combat- 

Son?:, méri! ] leur montrât plus 

de sollicitu €; 20 les nome, dale d'entrée dans le 

eadre de; pei pi rs, e de promation dans la classe ou l'échelon 

actuel de tou wrcepleurs mutilkés, nommés entre 1929 et 4939, 

auxquels le bénéfice du décret du 22 juin 1946 n'a pas été appliqué & 
we jour, malz pron falies. 


s 


1 


14018. — 91 mors 1X4r — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° ce qu'il advient 
des emprunts Young et Dawes; 20 si les porteurs peuvent espérer 

ir, au moins, le montant de quelques coupons; 8° s'il est 
Gouvernement français ait pu régler avec des titres 
une part de ses engagements envers la Banque 


— M. Joseph Denais demande à M, be 


'in- 


14019. 21 mars 195û 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit s 
derpréter le décret du 6 août 4449 instituant la gratuité, pour l'uction- 
maire, des opérations de regroupement et si les banques dépsitaires 
des titres son! fondées à révlamer une rémunération de leur clien- 
fèle, alors qu'il semble frais devraient être, selon l'appa- 
Es couverts par la ttrice ou par Ja banque donuci- 

ataire 


_ 


14020. — 21 mars 1950, — M, Denais demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit être 
iterprété et appliqué l'article 57, paragraphe 2, du décret du 
décembre 19%8 portant réforme fiscale, modifié par l'article 4er 
@e la loi du 31 juillet 1949: 40 s1 lorsqu'une société passible de 
d'impôt sur les sociétés cède un fonds de commerce exploité pendant 
us de cinq ans, la plus-value de cession qu’elle réalise supporte, 
rs de Ja distribution, outre l'impô! sur le revenu des personnes 
morales au laux de 8 p. 400, l'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques sur la totalité de som montant, déduction faite, toutefois, 
» J'impôt acquitté par la société; 20 s’il n’y a pas lieu de consi- 
dérer au contraire, par application de l’article susvisé, que la plus- 
value de cession doit supgirler exclusivement l'impôt sur les sociétés 
eu taux de 8 p. 100 et être exonérée de l'impôt sur les personnes 
past ues comme semble l'indiquer f'alternatite « Qu » qui figure 
ans le texte, 


ms 


14021. — 21 mars 1%, — M. Paul Devinat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il est fréquent de ren- 
œontrer, dans les régions de vigrobles, des exploitations agricoles 
À ren à la fois, des vignes et des terrres. Sous le régime fiscal 

rfaitaire, les bénéfices agricoles de ces exploilations sont déter- 
minés au moyen de deux forfaits, l’un propre à la vigne (culture 

ciale), l'autre propre aux terres (culture générale), Lorsque 
exploitalion forme bien un tout, il semble anormal, alors que les 
ux forfaits ne semblent avoir été élablis que pour serrer la réalité 
pius près, de ne pas tenir comple de leurs résultats totaux et 








21 MARS 1950 
l t fluence l’un pour l’autr: 
cas suivant: Dans ur inème exploitation, l 
une certaine superticie et uni 
tégori vin, un déficit de production de 50 hesctolitres 
> que 50 hectolitres récoltés en plus ne comporteraient 
inéfice agricole), ce qui c2rrespond 
200.000 francs, et, d'autre part, le 
néfice de 80.000 fr 








14022. — 21 mars 19%0,. M. Frédéric-Dupont de none 
ministre des finances et des affaires économiques quelles 
instructions qu'il compte donner en faveur des itribuabl 
riélaires d'immeubles, âgés et infirmes, qui sont dans l'in 

Lité de payer des impôts fonciers et les taxes non récupéral 
les localaires, surtout lorsqu'il s’agit ée propriétaires n’ayant 
d'autres ressources que les revenus d'immeubles et voyant : 


conslanment les demandes de dégrèvement des impôts foncier 


14023. — 21 mars 1950. — M, Frédéric-Dupont demande à M. ke 
ministre des finances et des affaires économiques si :1n contril 
assujetti au régime du forfait et vendeur de son fonGs de comr 
est passible de la taxe de 6 p. 100 sur la plus-value instituéo par 
loi du 31 juillet 1949, alors qu'il a tenu son fonds de co: 
depuis plus de cinq années 


LA 

14024, — 21 mars 1950 M. René Maïlbrant expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, bien qu'ayant (4 
approuvé depuis plusieurs mois par le conseil d'Etat, le règl t 
d'administration publique qui doit étendre à la caisse intercol 8 
des retraites les dispositions de la loi du 20 septembre 1948 por Î 
régime des pensions civiles, n’a pas encore reçu le contre-sein: 
département des finances, alors que la procédure de revision 
pensions de la C. I. R. ne peut être entreprise avant Ja paruti 
ce texte. I lui demande dans quel délai son approbalion pourt 
donnée à ce règlement 


mm + 


14025. — 21 mars 1950. M. Antoine Mazier Giimande à M. Ie 
ministre des finances et des affaires économiques si les soi: 
versées en rémunération des heures supplémentaires effectué. 
octobre 14949 doivent entrer dans le décompte des émoluments s 

à déterminer la quotité de la prime unique et exceptionnelle inst 

par le décret no 50-128 du 27 janvier 1950 en faveur des persor 

de l'Etat, la circulaire des finances n° 8-2-B/4 du 28 janvier 1950 
donno les modalités d'application du décret, n'apportant pa 
récisions désirables sur ce point. Jl fait remarquer que, 
affirmative, lesdites heures supplémentaires auraient été effec! 
gratuitement en tout ou partie, car leur montant viendrait ri« 

ou Supprimer la prime, 


14026, — 21 murs 1950. — M. Jean Médecin expose à M. le miristre 
des finances et des affaires économiques que l’article 37 de la Ki 
du 20 septembre 1948 sur les pensions, précise, en ses 2e et 3e alinas, 

ue le droit à pension est subordonné à la cencition « que le ma:i15a 
ait été contracté deux ans au moins avant la cessa!ion de l'act'vilé 
du mari, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mar::8 
antérieur à iadite cessation lorsque le mari a oblenu une peu:0n 

oporlionnelle dans le cas prévu à l'article 9, paragraphe HT, 4 

lui signale le cas d’un ancien sous-officier titulaire d’une per-10n 
proportionnelle concédée en 1929, après dix-sept ans de servis, 
marié en 1951, père d’un enfant né en 1946, issu de ce mariage, 
romu offlcier de réserve en 1933 et rappelé à l’activité du 2 
embre 1939 au 31 juillet 49:10 (pension revisée d'après nou 
services et nouveau grace). Il lui demande si la veuve de 
efficier (dont la cessation des services se situe au 31 juillet 195 € 
le mariage en 1931) pourra prétendre, au décès de son mari, ? 
réversion de la pension militaire proportionnelle dont celui<! 
&cie actuellement, 


X 
Î 
& 


An 


54027, — 21 mars 1%50. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
és finances et des affaires économiques que M. le ministre des 
affaires étrangères vient de saisir son ministère des propos ons 
relatives aux décisions d'assimilation, dans les nouveaux cadres, des 
agents €u département des affaires étrangères déjà retraités. 1l ll 
demande de lui préciser la date à laquelle interviendra l’approbetion 
de ces décisions, desquelles dépend la revision et la liquidation des 
pensions. 


14028. — 2! mars 1950. — M, Jean Médecin expose à M. lo ministre 
ées finances et des affaires économiques la situation d’un ann 
receveur-percepleur de Paris en retraite, qui, durant ses trois cer- 
nières années d'activité, a assuré les fonctions dc trésorier paycuÿ 
de la Guadeloupe et de recevewr-percepteur à Paris, L'intéres:t 4 





L-_d 














Æ ASSEMBLEE NATIONALI 
demandé à la direction de la comptabilité publique la liquidation 


de sa retraite, sur les émoluments de base de (trésorier SJ, 
conformément à la loi de 1921. L'article 6 co ja 101 au pp phpggree 
4gig prévoit que les émolumen:s perçus au 1 janvier 1918 ne & ; 
pas diminués. Or, l'intéressé a vu sa pension réduite. IL _ demande 
de lui indiquer la solution envisagée dans ce Cas parucuer. 





sa029. — 21 mars 10. — M. dean Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un contribuable re evablu 
de la somme de 4.000 francs pour l'acompte provisi nnel sur l'exes 
cke 190, a été avisé, le 17 janvier 190, qu une & mme de 5 130 fi ins 
aliait lui être remboursée pour trop-pc rçu sur l'impôt sur les tra 
tements de salaire sur l'exercice 1948, 11 demande s'H est &missiue 
que ce contribuable soit pénailisé ce 400 fräncs pour 11avoir 
versé la somme de 4.000 francs précitée, aïors qu'il est 
fac de la somme de 5.130 francs susvisée. 


—— 





à 


14030, — 21 mor: 190, — M, Jean-Paul Palewski demarse à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quille raison 
n contribuable exerçant une profession liérale, qui a acheté une 
voiture automobile en 1937 et qu’il amortit sur dix années, ne peut 
faire figurer, au titre de ses frais professionnels, un amortisserment 
enrnuel correspondant au Fe minimum actuel de ladite voiture 
{valeur de remplacement). lui rappelle qu'en maliere commt rciale 
l'amortissement se pratique sur la valeur de remplacement par le 
mécanisme des provisions pour renouvellement du immatériel et 
insiste pour que «es instructions soient données aux contrôleurs afin 
que les professions libérales jouissent de la même facuite. 


tie 


14031, — 21 mars 1990, — M, Guy Petit, se réicrant à Ia rméponss 
faite le 23 février 1990 à sa question écrite no 12858, expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, Contlraire- 
raent aux principes de droit privé fondé eur la bonne foi, l'adminis- 
{ration n'est pas liée par une transaction sur rchaussement d'impôts, 
taxes ou droits souscrite par le contribuable ou redevable, et ui 


Æ 
demande: 4° quel est l'avantage, pour le contribuable ou redevable, 
de souscrire une telle transaction; 2e si une telle pratique ne va pas 


inciter les conseillers fiscaux à recommmarslor à Jours clients de 
refuser toute transaction, et n'aura pas pour egnséquence d'ermbou- 
tailler le contentieux fiscal et administralif. 


14032. — 21 mars 1990, — M. Auguste TouChard demnde à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la veuve d'un 
fonctionnaire décédé, titulaire d'une pension civile et d'une pension 
militaire antérieure, 5oit de l'article 47, 3e alinéa, loi du 14 avril 1924, 
soit d'une pension mixte de l'article 2 ou de l'article €0, lot du 
81 mars 1919, peut prétendre à la pension de veuve visée à l'article 56, 
paragraphe 1er, de la loi du 20 septembre 1%48, du fait que le total 
des services militaires et civils accomplis par le rnari atteint au 
rnoins les trente années de service efleclif qui, normalement, ouvrent 
croit à pension d'ancienneté. La question 5e re pour les veuves 
dont le mariage a duré au moins six ans el est postérieur à la 
cessation des services militaires; 20 dans l’affirmative, quelle serait 
l'application: a) dans le cas où le mariage est antérieur de plus de 
deux ans à la cessalion d'activité civile; b) dans le cas où le mariage 
est postérieur à la cessation de l'activité civile. 





14033. — 21 mars 1950. — M. Raymond Verges sisrule à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques; 19 que, depuis la 
transformation de Ja Réunion en département, ses fonctionnaires 
sont déclassés par rapport à ceux de Madagascar sous le prétexte 
qu'il n'y avait aucuno raison de les trailer différemment es fonc- 
lonnaires de la métropole auxquels ils sont assimilés; que ce ral- 
sonnement vaut pour un déplacement sur le territoire métropolitain 
et non pour le voyage en paquebot de la Réunion ou des Antilles en 
France; 2° que, d'autre part, lorsqu'ils subissent un deuxième 
déclassement à bord des longs courriers, on leur promet de leur 
verser, en numéraire, la différence du prix des passages, mais qu'à 
leur arrivée en France, on leur refuse tout remboursement, se rété- 
rant à une disposition postérieure à leur mise en route; 3° qu'alors 
que les majorations familiales proprement dites hénéficient du taux 
Ge conversion C.F.A. en francs métropolilains, le principal de l’in- 
demnité de résidence est calculé en francs sous prétexte que, vivant 
on France, ils doivent Cire rétribués comme les imétropolitains. Il lui 
demande ce qu'il compte faire pour remédier à 4 état du choses 
regrellable. 


14034, -— 21 mars 19%. — 1] 
ministre des finances ei des affaires économiques que le 
civils et militaires de la Réunion, pays à franc C, F, A 
littéralement de faim par suite de la séduction de leur pension (cir- 
eulaire du 19 décembre 1947); qu’en ce qui concerne les décrets du 
9 octobre 1948 et du 14 pers 1949, les retraités se sont aperçus que 
la mière augmentation était quasi nulle et que la deuxième se 
traduisait par une diminution, le francs C. F. A. ayant passé de 
4 fr, 70 à 2 francs métropolitains, de telle sorte que leur pension a, 
èn itive, subi une réduction de 40 p. 100; que les rapports 
adressés le 3 septembre 198 au ministre des finances par la com- 
Mission Spéciales réunie en août 4938, valent également pour les 


M. Raymond Verges sisnale à M, le 
:s retraités 


, meurent 


EL] 
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14035, 21 mars 1950 M, Joseph Wasmer : ul M. la 
ministre des finances et des affares économiqu's à 
dé] r'{ mental de € Iiscaluion, qui : CCoO! k { ‘y \ + 
loi du 5 avril 1946, des délais de payement à ! 
revenir sur celte décision ot exiger 1e pas | « \ 
datte de confiscation | { ) 
a écCi s fix ù ni ‘ 


INTERIEUR 


14036. 21 mars 1950 M. Charles Viatte drrna ! M. le 


ministre de l'intérieur; 1° si UN Mege, ON vert des 1 s da 
ht qu'il détient de l'article 97 de la loi du 5% avril 188 cut 
également, interdire par voie d'arrêté la présental da une 
exposition cinématographique régulièrement auk ‘“e des fn rotcy 
sous les coies 5 et au-dessus par le ministre de l'é‘onomme nat le; 
2e si, en cas do con! ù n, le maire } | 

la fermeiure de la salle 


JUSTICE 


14037, -— 1 naar: 1950 M. Paul Couston domain 'e à M. le ministre 


de la justice si Un avoié qui, pour di is} 
charge pour en prendre une autre, « tenu d 1 UC 
prof lonne!l prevu ir l'or { é 1 hi: Ji | LI 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14038. -— 21 murs 1920, -— M, Jean Crouzier :| M. l& 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un pr! 1 
une collectivité, bénéficiaire d'un bail emphytéotique de q 
ans, qui lui a été consenti par un organisine d'Elat, m ta 
l'acquisition de dommages de guerre et utiliser ceux-ci à la e 
tion d'un certain nombre de locaux lustriels ji 4 
particulièrement intéri nis pour l'é | | 

14079. 21 mars 19% M. Antoine Mazier M. la 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° «qui L 
il compte prendre pour indemniser les proprittaires de 4 
mobiles de tourisme réquisitionnées par Îles autorités d'« ° 
2° au cas où des listes de prioritaires, en vue « en ï 
auraient été établies, par qui ct dans quelles « les 
seraient; 3° si un instituteur, dont le chef de service qu'il 
a besoin d’une voiture automobile pour ‘ - 
laires et périscolaires peut être inscrit sur des tes de } ô 
ouvrant droit à indemnisation: 4° s’il serait possih ( 4 nt la 
réparation intégrale, de lui consentir une avance ir l'i té À 
laquelle il peut prétendre; 59 à quelle té il do \ t 
s'adr 

14040. 21 mars 1950 M. Auguste RencCurel : \ M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ra 
sabordé et coulé par ordre écrit, et lui demande: 1° l'armateure 
peut prétendre, lorsque son dossier est à l'étude de des 
dommages de guerre, à l'indemnité prévue da Ja 1 il 
chande, article {1 de la charte partie d'affrètement TE 
« Tant que du fait de l'Elat, fl n'aura pas été procédé ir« 
sement ou au remplacement en nature, l’armateur re à mpicæe 
de la perte 20 p. 100 du montant de l'indemnité forfaitaire prévue 
à l'article 7»; 20 quel est le coefficient de recons in 
navire, 3° au Cas où l'indemnité précitée ne rentrerail ua 
de compte aux dommages de guerre, s’il y a, en Alvé u 
tions d'attente pour de tels sinistrés, et l'import . 
tions. pts : 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14041, — 21 mars 1950. —_ M, Virgile Barel ranse! \ M. le minist 
du travail et de la sécurité sociaie qu'un grand mordre à ie te 


pr L | « 
leurs résidant dans le département des Alpes-Maritirne nt amenés 
à aller travailler dans la principauté de Monaco: que an iftéren « d4 


4 à à curts sociale n 1 
régime de sécurité : ic M INCTAsqUueE avec CEA CXIS(A1 en Fra C3, 
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ces travailleurs perdent le bénéfice des prestations et des 
retraites auxquelles ils ont normalement droit. 11 lui demande S'il ne 
serait pas possible que soi signée, de toute urgence, une convention 
entre le Gouvernement français et celui de la principauté, afin d 
mettre fin cet état de choses. 


fait que 


D 


— M. Joseph Denais demande à M. te 
sécurité sociale: 1° s’il est exact que Ja 
proprit Blumenthal, boulevard 
à quelles fins et à quel : 
Si #1] 


14042, 21 mars 19590 
ministre du travali et de la 
cu ciale aurait acheté la 
Mur y Jo l'affirmative, 
% a ct ; qui écidé cette acqu ion et 


Joseph Denais demande À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale <ur | bases a été 
fixée la majorat ex e, jusqu'à comporter les plus graves 

Léné les nt astreints, 


13043. ! 1 1950, — M. 


rs 4 . le ministre 
$ affilié à Ja 
| { uc 
ärti 

1! À na] comme 
l'affirmalive, si peut tou- 
vicillesse, comme alarié - celle du 


; M. Henri Mec 
la sécurité eociale: 1° 
sounñ à |! 


13944, | Th 
travarn et de 
s « 1 à ot i18C 

>£SIons 


le ministre 
jeune fille, 
et + 


1950, — M, Jean Minjoz d 


14045. Î TM 1 
sociale: 1° si le 


Su travail et de la SCouriic 
qui suit d 


mande à M. 


Courre 
familiales ; 


iles attri- 


M. Bernard Paumier demande à M. le 
la sécurité pociale si la carte des éco 


aux so aire gratuits. 


nare D — 


et de 


14046, A | 
ministre du travail 
[Ai I 1a11 


14947. 21 mars 1990, — M, Aïbert Petit expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le ças d'une de adminis- 
jui, ayant constitué un dossier pour l'obtention de la retraite 
‘ux travailleurs, a vu rejeler les vingt-sept années de travail 
+ justiflait, l'administration éliminant deux périodes d'emploi 
formant douze années de travail. En effet, l’intéresée a travaillé 
pendant années à Genève, La caisse d'assurance vieillesse 
invoq le travail en territoire étranger n'est pas susceptible 
d'être retenu. Cependant son mariée à un employé 
de chemin de fer P.-L.-M, n de Genève (la gare 
de Gentve-Cornavin étant, à celte époque, à administration franco- 
suisse), il est clair qu'elle ne pouvait travailler que sur son lieu 
de résidence, La deuxième période de travail contestée concerne 
l'emploi de gfrante libre de bibho‘hèque de gare que l'intéressée 
occupa de 195 à à Divonne-les-Bains et à Lyon, suivant les 
us et coutumes de cette administration. Pour celte période, la caisse 
intér prétend que cela n'a aucune valeur, l'emploi de gérante 
Mbre n'impliquant pas un salaire flxe. Il luj demande si le légis- 
lateur n'a rien prévu pour combler de telles lacunes et, éventuel- 
lement, quelles démarches seraient à entreprendre pour réparer 
de telles anomalies. 


- 68e 


ses 


ñ nt 
auminisirée, 


mmé à la gare 


») 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


12590. — M, doseph Delachenal demande à M. le ministre des 
affaires étrangères pour quelle raison la frontière franco-talienne 
p'est pas encore délimitée au plateau du MontÆenis ce qui surprend 
gt inquièle nos populations de Savoie. (Question du 24 février 19%50.) 


Répor — La frontière entre la France et l'Italie dans la région 
fu Mon! is n’a pas encore été abornée car cette portion du terri- 
loire : objet des dispositions d'un accord franco-talien signé 
À Par 1919, Or, en raison des oppositions soulevées de 
divers | ac celui-ci n'a pu encore être présenté à 
Depuis lors il n'a pas été jugé possible 
“onversations avec ie gnuvernement ilalien sur de 
| n'est donc pas possible, dans ces conditions, de 


ctuellement à un abornement de la frontière. 





13754. — M. Charles Serre rappelle à M. le ministe des affaires 
étrangères que d'articie 27 de la Constitution stipule que les traités 
de commerce ne sont définitifs qu'après avoir Clé ralliés ex vertu 
d'une loi: et lui demande les raisons pour lesquelles les divers 
accords commerciaux avec j'Allemagne eccidentale et l'accord cent 
conclu avec Etats-Unis d'Amérique reiativement aux entr'es de 

roduits américains sur Île terriloire marocain n'ont pas été mis 
É la ralification du Parlement, (Question du 2 mars 1950.) 


iCal 


1 
LR] 


Réponse. — Comme l'indique l'honorable parlementaire, c'est un 
accord commercial et non un traité de commerce qui a été conclu 
avec la république fédérale allemande. Les accords Commerciaux ont 
our objet @ée déterminer les modalités d'importation et d’exnort: 
ion de marchand a ion de listes de produits et « ) 

es transactions commercial: 
spislation en vigueur et n’y 
merce visés par l'article 27 
clauses relatives aux tarifs doua 
t des incidentes sur une WK 
t. Dans ces comdiitions, J'auk 
% ne À 


Constitution 


AGRICULTURE 


12700. -—- M. Aihert Schmitt expose à M. le ministre de l'agricuiture 
que, pour l'exercice 198 £€l l'exercice 1949, du sucre de nouris 
sement à mis à Ja dis on de la fédération des apiculleurs 
du Bas-Khin au prix imposé ae 83 francs rep. 89 francs je kil 
gramme. 1l lui demande: 1° si la fédéreticn des apieulteurs 
Bas-Hhin à 6 autorisée à fixer le prix de vente de sa pronre i! 
tive; 29 quel est le bénéfice réalisé des deux exercices en qu 

fédératiqn, et quelle mesure il envisage de pre 
e pour Î ser aux apiculicurs 
just vé. Queslion du 91 


ire 
{ 
Ré; La fédération des apiculleurs du Bas-Knin n'a 
pas été autorisée à fixer de sa propre iniliative le prix de réiroces 
sion aux apiculteurs du s de nourisscment, Étant donné qu 
la fédération, comme tout groupement analogue, n’est pas habilitée 
à réaliser des bénéfices, le prix de rétrocession n'aurait pas dû 
dépasser le wrix de revient, c'est-à-dire le prix d'achat major 
des frais (chargement, transport, répartition); 2o l’ignoramte où 
fédération se trouvait, préalablement aux ojéraiions, du meéntan! 
des frais et l'impossibilité gour sa trésorerie de consentir la moindre 
avance l'ont conduit à demander aux apiculiteurs une somine dé 
400 francs par kilogramme qui s'est efoctivement révélée supé- 
rieure au prix de revient. Le sorle que es comptes des deux exer- 
cices 198 et 1919 laissent apparaître ensemble, d'après les déclara- 
tions de la fédération un actif de 2.427.663 francs, dont une som: 
de 337.50) francs correspondant à la rislourne qui doit être versée 
aux syndicats ayant renvoyé à temps leurs sacs dans un état irrc- 
achable, Au cours de ses séances des 42 mai 19:9 et 26 janvier 490, 
mn bureau de la fédération a décidé de propo:er à l'assemblée g« 
é comme une Con! 
activités profitable: 


onse. — 19 


crea 


rale que le reliquat de l'opération soit considé] 
bution volontaire destinée à financer diverses 
la profession (caisse assurance de secours, bibliothèque, enseign 
ment, vulgarisation, propagande), L'assemblée générale sera apnelé 
à se prenancer à ce sujet au cours de sa réunion du 149 mars 


12945. — M. Pierre Henauit cxpose à M, le miaistre de l’agriculture 
qu’au mois de décembre 493$, des attributions massives de céréales 
secondaires d'importation ont été faites au commerce: qu’à la même 
époque, des quantités imporlantes de ces Inêmes marchandises 
étaient x ag aux coopéralives qui, pour la plupart, les ont refu- 
ses; que la fédération nationale du commerce des grains a fait le 
nécessaire auprès de ses membres pour que ceux-£i acceptent de 
recevoir les tonnages qui dui étaient attribués, el environ 80.000 quin- 
taux de ces céréales ont pu ainsi être répartis. Or, en date du t fé- 
vrier 1949, de nouvelles mesures ont été prises par JO. N. IC. qui 
étahii, notamment, les prix franco, Les adhérents de la fédération 
nationale du commerce des grains, qui avaient reçu des céréales 
secondaires facturées prix de base plus frais de transport et taxes, 
se sont donc trouvés avec des marchandises dont le prix de vent 
était évidemment plus élevé que les prix franco fixés par l'O. N. 
I. G. et les utilisateurs, qui pouvaient se procurer ee) ue: 
céréales à des prix avantageux, ont refusé de prendre livraison des 
comimandes passées aux adhérents de ladite fédération. Dans ces 
conditions, certains négociants en grains ont dû vendre à perle pour 

uvoir libérer leurs magasins et d’autres ont réglé à YO. N. I. C. 
eurs livraisons au prix franco et revendu leurs marchandises suivant 
ces derniers barèmes. Il serait souhaiiable que lies négociants qui 
avaient en stock, au 1er février, des céréales livrées par l'O. X. EL. C. 
avant cette date puissent régler leurs Factures en se basant sur les 
nouveaux grix, Car l'O. N. I. C. envoie des sommations à cerlsins 
négociants, leur demandant de régler la diflérence eñtre ks pr 
franco et les anciens prix. Il signale, par ailleurs, la position }: 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 MARS 190 2251 
‘par les coopératives qui ont refusé leurs attributions, alors que leurs à la caisse régiona'e La caiss le de crédit à 
représentants avaient déclaré être en mesure d'absorber la totalité que j'office national interprofessionnel $ ; 
des tonnages qui étaient importés, IL semble qu'une fuite opportune par des instructions pré \ é à | | $ 
ait mis les coopératives en £arde contre la réglementation en prépa- céréales soit réalisé avec 19 la célérilé d | 
ration. 11 lui demande s’il compte intervenir sans retard pour aplanir la modification de législation demar j 
ces difficultés. (Question du 10 janvier 1950.) 
98 réponse. — 14° Les attributions des céréales en cause ont été 
faites le 27 décembre 1918 par l'office national nlerprofessi 'nnel 13142. M. Eugène Delahoutre béni. 
des céréaies aux Oorganisines de distrivution COo0perauis et ComImer- l'agriculture que le décret ( » +: 19:95 — : 
ciaux) qui, ne pouvant acheter directement des céréales aux agricul- par vacatio nn de “À noue SERGE De :s LS « - “4 Ù 
teurs, souffraient d'une insuffisance d'approvisionnements. Les l'indemnité allouée au réside 0 0 pre EE 
céréales ont été facturées au prix réglementaire, départ ports, fixé remembrement. 11 Re dan 1 pe pars ‘« de 
en application des circulaires ministérielles des 25 août et 11 sep- avec le coût actuel de la vie cette ler 3 
tembre 1948; 20 le prix franco gare de l'acheteur entrant €1 intéressés comm L Ro fee ; 
le {er février 41919 a été annoncé par circulaire ininis l 
45 janvier 4949. Une large diffusion a été assurée à cette circulaire Réponse. es La question posée ] a 
ainsi qu'à un avis aux utilisateurs de céréales secondaires, pubii déjà ea he 4 d'exar en Ï rlen ( 
par la presse locale; 30° il est exact que des organismes coopératifs su ste ariat q l ta IX ( vu Luig . 
ont renoncé en janvier 1919 à des attributions qui leur avaient été ER SU TS RES Foute M. ecrélare q1 \ | 3 
faites, Toutefois, il en a été de même pour des organismes commer- me Éshe rings Des, le 1 19, qu'il € ( ( 
ciaux. L'O. N. [. C. a accepté d'annuler les commandes qui lui avaient ne Par Brgr oct Weber n d'inderm par 
été passées sous la seule réserve que ces commandes n'aient pas : ptahe-c PF aplon M PERS QUOS HP AUERSS ES DURE NUERN appliable 
recu un commencement d’exéculion; 4° en verlu des principes géné- es EN CS FORRRIRREOIRERT, Le IONE, ACTION ‘1 L 
raux du droit, il ne saurait être fait grief à une décision minislérielie tr HR la ue lEnir compie dues 1 ses de prix ‘ Û epuis 
de modifier, en l’absence d'engagements réglementaires ou contrac- ds _— 
tuels, les modalités de cession de produits dont l'O. N. I. C. assure, 
en vertu de la loi, l’imporlalion et la vente. J1 convient d'observer . 
au surplus qu'en dépit … prix franco entré en vigueur à partir du 13175. M. Philippe Farine e\pose à M. le ministre de l'agri- 
de février 19:19, nombre d’acheteurs et spécialement d'acheteurs culture que, dans une première decision, la commission de gi | 
commerciaux ont continué à user, après cette date, de la faculté de : Ja ; = 50 _ pbs. ation qu 1 a gens igt v- iVail décidi 
S arter acauéreurs a céréales ser r 1n part ports e iiter es siournes de pecrcquation Lo Lt S 
je chdcit-vt nbspèse nées los Las it aise le 1er janvier 19:18; que, par la suite celle comnmiiss \ nr 
sidéré le problème et adinis le principe de la | ( e 
ristourne aux agriculteurs qui, tilulaires d'une licence 4 e en 
4917, n'ont pu, pour des ns dépendante de di vo , 
13052. —- M. Pierre Grouès demande à M. le ministre de l'agricul- prendre livraison de leur matériel qu'en 1948: que déci de 
ture si demeure assujetti au payement des colisations d'allocations principe, qui correspond à une stricte applivation dt ègles d'équité 
familiales agricoles, un culltivateur âgé de soixante-dix ans dont la n'est pas encore entrée en appli on et qu'ai d “nbreux 
femme, âgée de cinquante-sept ans, ne travaille plus à son exploi- cultivateurs attendent, depuis deux ans pour cerla ‘ ement 
tation agricole mais est employée depuis plusieurs mois comme sala- d'une somme à laquelle ils neuvent légitimement prétendre, I ui 
riée dans un établissement scolaire de la localité. (Question du demande quelles nesures il envisage de prendre afin de faire 
d> janvicr 19950.) bâler ce payement. (Question du 24 janvier 1950 
Réponse. — L'exercice d'une activité salariée par son conjoint. ne Réponse, — Les dé sions fixant les taux des ristournes de péré- 
qualion et les périodes auxquelles elles s'appliquent, ont été prises 


relire pas à ce cullivateur sa qualité d’exploitant agricole au titre 
de iaquelle il est assujetti au versement de colisalions à la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles. D'autre part, ne remplis- 
sant pas la condition d'âge prévue au 1°, paragraphe b de l'arlicle 27 
nouveau du décret du 19 juillet 1939 (âge moyen du ménage supé- 
rieur à 6» ans), l'exploitant en cause ne pourrait bénéficier d'une 
exonération de cotisation que s'il rentrait dans la catégorie visée 
au {1° paragraphe @, de ce texte, à savoir « Exploilants agricoles 
‘dont le revenu cadastral des terres exploitées par eux, ne dépasse 
pas 40 francs ». 11 garde nanmoins la possibilité de demander à béné- 
ficier de remises exceptionnelles de cotisations qui sont accordées 
par les comilés départementaux des prestations familiales agriceles 
et les caisses muluelles en vertu du 3° de l'article 27 du décret-lot 
susvisé, lorsque la situation des assujeltis le justifie, notamment 
en raison de leur âge ou de leur incapacité physique. 





13064. — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre de l’agriculture 

ue le fait, pour les organismes slockeurs, de passer par l'entremise 
ds caisses de crédit agricole relarde le payement des livraisons de 
céréales et impose aux négociants et à leurs clients producteurs des 
frais supplémentaires (commission de comple, ouverture de dos- 
sier, etc) qu'ils sont, dans bien des cas, les sculs à supporter, les 
opérations identiques effecluées pour les coopératives étant, en prin- 
cipe, exonérées de toutes relenues, qu'en oulre certaines caisses 
de crédit agricole sont gérées par des agents des coopéralives, ce qui 
provoque entre les organismes slockeurs coopéralifs et le négoce 
des frictions inévitables préjudiciables aux intérêts des culiivateurs. 
Jl lui demande sl serait possible: 4° d'auloriser les organismes 
stockeurs du commerce à payer directement le blé et autres 
Céréales aux cultivaleurs; 2° que les règlements des livraisons soient 
obligatoirement effectués par chèque ou virement, soit sur une 
caisse régionale de crédit agricole muluel, soit sur {out autre orga- 
hisme de crédit agricole régi par la loi du 5 août 1920, soit un éta- 
‘blissement de crédit privé agréé par le ministre des finances pour 
cautionner, en application de l’article 4 du décret du 18 novembre 
‘4882, les entrepreneurs de marchés de fournitures ou de travaux 
traitant avec l’Élat, à la condition, dans ce dernier cas, que les coo- 
péralives autorisant lesdits établissements à communiquer à l'ins- 
pection générale des finances, aux agents de l'office national inter- 
professionnel des céréales et de la caisse nationale de crédit agri- 
+ les pièces justificatives de leur comple. (Qwestion du 17 janvier 

50.) 


Réponse. — L'obligation pour les négociants en grains d'effectuer 
ar l'intermédiaire d’une caisse régionale de crédit agricole mutuel 
e payement des céréales, résulle de l'application de l’article 6 de la 
loi du 15 août 193%. Celte disposition garantit au producteur le paye- 
ment du prix réglementaire. Les caisses régionales de crédit agri- 
cole muluel étant autorisées À recevoir les versements et dépôts en 
espèces des négociants en grains, par l'article 6 de la loi du 15 août 
4936, le payement se traduit le plus souvent par un virement de 
compte à compte, et par suile sans frais pour les producleurs, qui 
fans la généralité des cas sont titulaires d’un compte courant ouvert 





conjointement par les ministres intéressés, sur le vu de propositions 


établies par le comité de gestion de Ia caisse de péréqualion des 
tracteurs. Ces ristournes ont été supprimées à daler du 4% janvier 
4918 par suile de l'insuffisance des ressources de la caisse de 
péréquation. En effet, les taxes de péréquation payées par Îles 
acheteurs de tracteurs d'importation qui permetlaient le payement 
de ces ristournes ont été elles-mêmes supprimées à la suile des 


mesures monélaires intervenues en janvier 19:38. C'est seulement en 
novembre 1919, lorsqu'a élé arrètée la balance des comptes de la 
caisse de péréquation des tracteurs et sur le vu du reliquat dispo- 


nible, qu'il a été possible au comité de gestion de proposer, pour 
la période allant du 4er janvier 1948 au 16 juin 193%8, l'attribution 
d'une ristourne de l'ordre de 10 p. 100. Les ministres intéressés ont 
approuvé celte proposition au cours du mois de janvier 190 et 


toutes dispositions sont prises, dès à présent, pour assurer aux divers 


bénéficiaires un règlement très prochain. 


13143. — M. Eugène Delahoutre demande à M. le ministre de 
l'agriculture si présidents des commissions de rermermbrement 
élant donné les difficultés d'accès des communes rurales où ont lieu 
les Sances de ces commissions, sont aulorisés à uliliser, pour Cal- 
culer leurs indemnités de déplacement, le tarif fixé par les arli- 
cles 108 et suivants du décret du 26 juillet 1947 prévovant les frais 
en matière criminelle, ou un tarif kilométrique d'application aussi 
aisée. Dans la négative, à quelles indemnités kilométriques peuvent 
prétendre ces sirats et quel le Question dn 20 jan- 
vier 19%:%).) 


les 


est (REA 


Inäag 


Réponse, — Les déplacements afférents au fonclionnement des 
commissions communales de remeimbrement sont remboursés aux 
membres fonctionnaires desdiles commissions suivant les tari’s de 


leur administralion, en vertu de l'article 2, paragraphe 2, de l'arrêté 
nterminisiériel du 22 octobre 14912, Jl seinble normal que tous les 
déplacements afférents au fonclionnement des commissions commu 
nales de remermbrement remboursés aux juges de paix au 
même taux que pour les autres fonctionnaires membres de la com- 
mission et suivant taux fixés par les décrets n°s 49-349 et! 
49-350 du 30 mars 1949 relatifs aux indemnités kilométriques pour 
voitures automobiles et aux indemnilés journalières pour frais de 
tournées applicables aux fonclionnaires et agents de l'Etat, En tout 
état de cause, ce serait éventuellement au ministre de la justice, 
qu'il appartiendrait de décider, en accord avec le ministre des, 
finances, si tarifs prévus pour les frais en matière criminelle 
doivent être appliqués aux déplacements des juges de paix en tant 
que présidents des commissions comrmn de remembrement, 


sole] t 


ce, les 


les 


ates 


13328. — M. Joseph Dixmier c\:0-e à M, le ministre de l'agricuk 
ture qu'un agriculteur avant payé au vu d'un avertissement fibellé 
sans aucune Indication d'applicalion, une somme de 6.103 francs au 
titre des allocations familia'es agricoles, se voit refuser l'imputation 
sur ses versements ullérieurs, de cette somme indümeut perçue 
parce que s'appliquant à des propriétés qui ne lui appartenaienÿ; 
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cormimnis l'erreur, estime, en effet, qu'il 
faire rembourser directement par 

aliun a le droit de déroger ainsi 

arlcie 4255 du code civil, lequel 

use une dette: ce qui à été navé sans 
Question du ? février 1950.) 

les sornm indûment 
tout au moins, 

is, en l'absence 

{ n'est pas possible de 
prise par la caisse d’allo- 
ulleurs, les cotisations 
s en recouvrement par 
L'adiministralion ne sera 
a question posée que si l'honorable 

* des renseignements compiémen- 
sous forine soit de question écrite, soit 


ni 


M. Jean-Marie Louvel M. le ministre de l'agri- 
CON SÉQUENCE préjud | entraintes par l'arrêté du 
1949, concernant la suppression des conlingents appli- 
que reproducteurs, Cet 
ve francais. I lui 
remédier à cette 


cinbre 
ANAMIMAUX € t 1 [l I 
i p r | 4 rifier ‘’éleva 
le mn 11 | e pi l po 
(ut 
imer le ntingents limitant les 
en provenance des pays partici- 
, * sur l'avis conforme des organisa- 
nnelle ntére est apparu en effet, compte 
roissement du cheptel français, de la position exporta- 
de la France, de la tendance des prix intérieurs et de la silua- 
on du marché de la viande dans les pays de l'Europe occidentale, 
incidence de silion ne pouvait avoir de fâcheuses 
l'élevage bovin. De plus, le réta- 
les animaux de l'espèce bavine 
100 assure les éleveurs français 
nce étrangère. 


Llissement de 
à des taux variant 
dune protection LEE ntre Je INICUTTE 


14472, — M. Paul Valentino M. le ministre de l'agricul- 
ture les raisons pour lesquelles: {0 l'arrêté interministériel du 23 août 
149 déterminant les conditions d'appiication à la Guadeloupe du 
| t codification des dispositions législa- 

et la coopération agricoies prévoit 

la Guadeloupe est de 1 p. 100 supé- 

en France continentale; 2° Îles 

\ d it agri de la Guadeloupe ne sont pas 
disposition la ca » départementae du crédit agricole 

à la caisse ricole ; 30 Ja dissolution 

agricole de la Guadeloupe 

du 25 août 1949 au lieu 

Question du 16 février 19:50.) 

conditions 

relatif à 

! décret du 
législatives régis- 
a cie préparé en 
des affaires économiques 

paru justifié, en raison de l'état 

nents d'outre-mer, que les taux 

IX en vigueur 

e les caisses 

mer sous Île 

que celu ili rédi *“ole mutuel de 
ntinentale notamment vis-à-vis de la caisse nationale de 
ne, En parti er, cet ut public, qui est 
répartition des avances aux caisses de crédit agricole 
| lectivités agricoles, gère la 
* les avances et redevances 
romulgation de la loi 

n privilège et affec- 

ne, la caisse nationale de crédit agri- 

0 \ de la dotation du crédit agricole des 
départements d'outre-mer. L'article 45 de l'arrêté du 23 août 1949 
précise d'ailleurs que les ressources de cette dotation « seront exclu- 
sivement utilisées en avances à la caisse de crédit agricole mutuel 
de la Guadeloupe ou en prêts à long terme aux collectivités rurales, 
réalisés sous la responsabilité de la caisse de crédit agricole mutuel; 
Be l'extension à la Guadeloupe de la législation métropolitaine sur le 
crédit agricole mutuel rendait indispensable la dissolution de la 
caisse de crédit agricole mutuel de ce département. Celte caisse 
avait été créée en application du décret du 4 mars 4939 qui a dû 
étre abrogé par le décret du 28 juin 4947, certaines de ses dispo- 
sitions étant contraires à celles de ce dernier décret. Les formalités 
de constitution de la nouvelle caisse de crédit agricole mutuel sont 
actuellement sur le point d'être terminées et cette institution va 
ouvoir fonctionner sur les hases précisées par le décret du 28 juin 

947 æt l'arrêté du 3 août 1949. 


Li 


prêts à long terme aux 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13678. — M. Pierre-Grouès demande à M. le ministre des anciens 
pombattants et victimes de ta guerre si ne peut bénéficier d'une 
us d'ascendant, la mère d'un ancien prisonnier de guerre, des 
omine démobilisé, dont il a été impossible de retrouver la ce 


M dont il semble qu'il soit mort en Allemagne et que ses papiers aient 





été utilisés par un imposteur. Une information contre X.. du chef 
d'usurpation d'état civil a été ouverte au parquet mais la mère 
demeure néanmoins privée de toute ressource. (Question du 2%4 février 
1930.) 

{re réponse. — Afin de jouvoir examiner ce cas d'espèce en toute 
connaissance de cause il est demandé à M. Pierre-Grouès, député à 
l'Assemblée nationale, de bien vouloir donner des précisions sur 
l'élal civil du de cujus et de l’ascendante. 


DEFENSE NATIONALE 


13477. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la détense 
nationale: 1° sil est exact que les A. F. A. T. n'ont pas, jusqu'à 
présent, droil aux prestations à la sécurité sociale; 2° dans l'affirma- 
live, pour quelles raisons, et quelles mesures il envisage pour remé 
dier à celle situation. (Question du 16 février 19%.) 


Réponse. — 49 La question posée au sujet des A. F. A. T. concerne 
en réalité l’ensemble des personnels féminins des armées: (PIF.AT., 
F.F.A.S.F.F.); 20 il est exact que jusqu'à ce jour ces persommels ne 
bénéficient d'aucun régime de sécurité sociale: considérés comme 
militaires, leur immatriculation au régime général n'avait pas été 
reconnue possible et leur immatriculation au régime militaire avait 
été réservée jusqu'à ce qu'un statut leur soit donné; 3° mais en 
attendant l'adoption de ce statut, et pour ne pas laisser plus long- 
temps ces personnels, très dignes d'intérêt, sans aucune protection 
sociale, le ministre de la défense nationale a demandé à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale d'envisager leur immatricula- 
tion. Le conseil d'administration de la caisse dans une délibération 
du 17 février 19% a accepté le principe de l'intégration des person- 
nels féminins dans le régime militaire de sécurité sociale, à titre 
provisoire, La délibération esl en cours d'approbation. 


13478. -- M. Jean Médecin cxhose à M. le ministre de ta défense 
nationate la situation d’un chef d'escadrons de cavalerie en retraite, 
âgé de soixante-huit ans, avant effectué 24 ans 7 mois 20 jours de 
services, bien que n'ayant jamais été mis en disponibilité et béné- 
ficiant en conséquence d’une retraite proportionnelle malgré 19 ans 
de services hors d'Europe; signale que l'intéressé, marié pendant 
son activité, puis divorcé, s’est remarié depuis sa mise à la retraite 
et que son mariage dure depuis plus de douze ans; que, du fait 
que la retraite versée n'est que proportionnelle, sa veuve ne pourrait 
prétendre à la réversion de la pension; et demande les condilions 
däns lesquelles l'intéressé pourrait effectuer un versement compen- 
sateur de 4 mois 10 jours des services manquants pour lui permettre 
d'obtenir une pension d'ancienneté. (Question du 16 février 1950) 

Réponse. — En l'état actuel de Ia législation, la pension propor- 
tionnelle du chef d’escadrons en retraite, dont la situation est exposée 
ci-dessus, ne peut, en aucune façon, être transformée en pension 
d'ancienneté. 


13479. — M. Edmond Michelet expose à M. te ministre de la 
défense nationale que les militaires en non-activité, chefs de famille, 
perçoivent les prestations familiales auxquelles ils peuvent prétendre 
du fait de leurs enfants à charge, soit au titre de la solde de 
non-activité, s'ils n’exercent aucune activité professionnelle, soit 
auprès des caisses d'allocations familiales dont ils relèvent au titre 
de leur emploi dans le cas contraire; qu'il en résulte que ceux de 
ces militaires exerçant une profession d'employeur ou de travailleur 
indépndant perçoivent des allocations inférieures À celles qui sont 
serviés à leurs camarades de même situation de famille ne se livrant 
à eucune activité; que les bénéficiaires de pensions d'ancienneté 
se trouvant dans la même situation perçoivent, au titre de la pen- 
sion, une indemnité différentielle de manière à perter le montant 
des prestations familiales payées au titre de la caisse à celui qui 
serait servi au titre de la pension (instruction du ministre des 
finances en date du 11 août 19417); et demande, en conséquenee, 
pour quels motifs le bénéfice de cette indemnité différentielle a été 
refusée par le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) à un 
officier en non-activité, père de cinq enfants, exerçant un emploi 
de travailleur indépendant; et quelle mesure il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses, tant pour les officiers en non-activité 
que pour les militaires dégagés des cadres et qui perçoivent Ja 
solde de dégagement. (Question du 16 février 195.) 


Réponse. — L'artick 7 du règlement d'administration rar 
du 10 décembre 49%6 pour l'application de la loi du 22 août 4 
précise que les prestations familiales sont versées par la caisse 
d'allocations familiales ou l'organisme ou service du lieu dc travail 
compétent pour la profession exercée. D'autre part, l'article 7 de 
l'arrêté du 12 mai 1947 (Journal! officiel du 30 mai 197) indique 
que, dans le cas d’activités multiples, l'intéressé ne recevra Îles 
prestations que d’une seule caisse; cet organisme est déterminé en 
considération de l’activité qui procure le principal revenu. Les mili- 
taires percevant une solde de dégagement des cadres ou de non- 
activité et exerçant par ailleurs leur profession de travailleur indé- 

ndant doivent, en application des dispositions de principe ci- 
essus, recevoir ies prestations familiales de la caisse à hquelle ils 
sont affiliés du fait de leur activité principale, c'est-à-dire des travail- 
leurs indépendants. Les bénéficiaires d'une pension reçoivent une 
fndemnité différentielle. L'extension de cette solution libérale aux 
militaires percevant une sole de dégagement des cadres ou 
non-activité est actuellement à l'étude. 
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EDUCATION NATIONALE 


13330. — M. Emile Bèche signale à M. le ministre de l'éducation 
nationaie le danger que court notre enseignement postscolaire agri- 
cole et agricole ménager du fait de l'impossibilité où l’on se trouve 
de rétribuer les maitres et maîlresses qualifiés pour cet enseigne- 
ment; il lui demande quelles mesures il comple prendre pour remé- 
dier à une telle siluation. (Question du 2 février 4950.) 


r ffant nie d'an 
0 rm Ni DIUS à ac- 


Réponse. — L'arrêté du 16 août 1919 








corder une indemnité spéciale aux instilu institutrices qua- 
lifés chargés de l’enseignement poslscolaire agricole cu ménager 
agricoie, l'honorable député est informé que j'ai demandé, en temps 
opportun. à M, le minis're des financez, l'inscripüion d'un crédit de 


45 millions en vue d'attribner à ces maitres une rémuné;alion sous 
forme d'heures supplémentaires. 


13602. — M. Bernard Paumier signale À M, le ministra de l’'éduca- 
tion nationale que la commission de sécurilé de Loir-et-Cher a classé 
ne { la construction scolaire de Lamotte-Beuvron et que, dans sa 
session de février 1939, le conseil général a ratiflé cette décision: et 
lui dermande pourquoi ce classement n'a pas étf# maintenu et les 
motifs du refus de la subvention, compte tenu que depuis plusieurs 
années les projets présentés concernant Ia construction d’un groupe 
scolaire dans celle viile sont successivement refusés par le Gouver- 
nement. (Question du 21 février 1950.) 





Réponse. — La projet de construction d’un groupe scolaire à 
Lamoi.ce-Beuvron, classé no 4 en 19%, n’a pu être subventionné parce 
que le dossier technique transmis tardivement au ministère ne 
donnait pes satisfaction sous sa forme primilive. Le projet classé 
encore en tête de la liste d'urgence établie par le conseil général 
du Loir-et-Cher pour 1950, pourra normalement bénéficier d'une sub- 
vention sur les crédits de l'exercice en cours. Le projet revu et 
modifié donne maintenant satisfaction sous réserve de quelques modi- 
flcations qu'il à à gg à la collectivité d'opérer en tenant compte 
de la Iellre qui lui a été adressée à ce sujet sous couvert de M. le 
préfel de Loir-et-Cher, en da'e du 9 février 4950. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13073. — M. Jean-Paul David demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) pour quelles raisons la commission 
de réparation des accidents du travail de l'institut national de la 
statistique et des études économiques, créé par arrêté du 2t décem- 
bre 1919 (Journal officiel du 4 janvier 1950, page 149), comprend des 
représentants de l'adminis'ration <t des représentants dn personnel 
relevant de la législation des accidents dun traveil, müis ne com- 

rend aucun représentant des associations de défense des mutilés 

u travail, qui sont pourtant intéressés directement en cetle matière. 
(Question du 17 janvier 1%50.) 


Réponse, — Une commission de réparation des accidents du tra- 
vail a élé créée à l'I. N. S. E. E., en exécution des prescriptions 
de l'arlicle 3 du dévret no 47-711 du 15 avril 1947 (Jowrnat officiel du 
46 avril 4947, page 3594). Ce texle prévoit que dans les entreprises 
ou collectivités qui sssument directement la charge totale de la 
réparation des accidents du travail où de: maladies professionnelles. 
en application de l'article 137 du décret du 3t décembre 1946, ji) 
doit étre institué une ou nlusieurs commissions de quatre membres 
au moins, composée seulement « pour moitié de représentants du 
personnel désignés par les organisations cyndirales #è plus repré- 
sentatives et pour moitié de représentants de Ja collectivité ou entre- 
prise employeur ». | 


FONCTION PUZLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


13564. — M. Virgite Baret demande à M, le ministre d'Etat char é 
de la fonction publique et de la réforme administrative s'il est 
exac! que de hauts fonctionnaires retraités sont actuellement ein- 
ployés dans des services de l'Etat, comme la reconstruction et cumu- 
lent ainsi traitement et retraite, alors que des licenciés sont actuel- 
lement sans emploi et n'ont que la perspective de l'allocation de 
chômage dans les villes où il existe une caisse de chômage. (Ques- 
ton du 17 février 1950.) F0, Pa 


Réponse, — Le département de la fonction publique et de la 
réforme administrative ne constituant qu'un organisme de coordina- 
tion et d’études n’est pas, de par ses attributions, en mesure de 
confirmer où d’infirmer l'exactitude des faits rapportés par l'hono- 
rable parlementaire dont le contrôle ne peut être établi qu'à l’occa- 
Sion de la gestion directe des personnels, celle-ci incombant exclu- 
Sivemen!, dans chaque département, au ministre intéressé pour les 
personnels relevant de son autorité. dékorre 


Re CT. RCE 








13565. -- M. Jules Duauesne cxpose à M, le ministre d'Etat charsé 
de ja fonction publique et de la rétormo administrative que lo 


calfon de salaire unique a été refusée à des fonctionnaires « lc 
conjoints, eux-mêmes fonctionnaires titulaires déza d dres 
avant quinze ans de ser el { nt à l'expi wi du délal 
de quatre mois prévu à l'articl la 1 
1947, bénéficient de l'indemnité de lire tement pr le à 


de la loi précitée; que certains (résoriers-paveurs généraux \ 








effet donné à cette indemnité le caractère d'un traitement [l 
s'opposerait à l'attribution de l'all tion de sai u et - 
cette manière de voir paraît contraire x s fn ur 4 
textes conc init 1 [ { 

lation du travail: et lui demande, en: éq Ê 4 
conditions d'attributior » l'atlocatiort ait 14 
intéressés. (Question du 17 février 1%0.) 

‘ponse . 1] n'appartient pa n m n 
publique et de la réforme adin iv è mi $ 
d'attribution de l'allocat sala W 
général des prestations familiales dont l tion LA 
tence exclus 11 1 tra ( rot 
tefois, il lui incon | la ) 
attribuée en ex ion de larticie 10 « a lot T 14-1080 du 3 & 
tembre 1947, aux fonctionnuir( I déga 


d’avoir satisfait à la condition de durée de serv 
du droit à pension proportionnelle, Cetti 
tement pas le caractère d’un traitement 

constitue pas 11 rémunération d'un service ou d'une aclivilé 
sionnelle et que d'autre part elle est subordonnée à l'intervention 
de la décision de licenciement prononcée à Fexpiralion «di cor 
spécial de quatre mois visé à l'article 6 de la loi précitée. sa nature 
essentiellement forfaitaire l'apparente aux indermmniés mises à 14 
charge de l'ermpioyeur en cas de ruplure abusive du contrat 
vail; cette interprétation trouve sa confirmation dans le disposiiit 
de l'article 10 prévoyant la cessation du payement des mensuihics 


restant à échoir ou le remboursement de ceiles perçues par anticl 
pation, au cas où le fonctionnaire dégaué des cadres obtient son 
reclassement dans un autre emploi public équivalent, dire 
lorsque le Gommage avant cessé d'exister, sa réparation n'a plus 
d'objet. Test là, au surplus, semble-t-il, l'interprétation du dépar- 

puisque d'une part, les crédits prévus pour 


tement des finances, 
l'attribution des indemnilés de l'espèce font l'objet d'inscriptions 
budgétaires à un chapitre général d'indemnités distinct de ceux 
prévus pour les traitements et soldes, cl, d'autre part, que regie 
ments effectucs à ce titre, sont, en raison de Icur nalure, exoncrés 
d'impôt. 


les iQ 


13795. — M. Gérard Vée ce référant à la réponse faite le 19 juillet 
1950 à sa question écrite ne 410846 <ignale à M. le ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 12, 
situation particulièrement digne d'intérêt des admissibles aux premiers 
concours qui n’ont pas bénéficié des facilités accordées depuis 4 
leurs collègues pour se préparer aux épreuves et qui, souvent atteints 
par la limite d'age, trop stricte, de trente ans (qui ne comporte 
aucune dispense même pour quelques jours) n'ont pu, ainsi qu'if 
est de règle, se présenter trais fois c'est-à-dire épuiser leurs chances, 
Ces agents sont donc fondés à considérer qu'ils ont subi un préju- 





dice de carrière, faute de mesures transitoires équitables: la compa- 
räison de leur situation avec celle de collègues de méme âge et da 
formation semblable est pour eux huaniliante. IIS ne peuvent, en 


effet, espérer aller au delà de l'indice hiérarchique 360 alors que 


notamment, les rédacteurs reçus aux derniers Concours parthiciiers 
à chaque ministère, antérieurement à la réforme administrative, ont 
été intégrés administrateurs civils (indice 630) ou agents supérieurs 
(indice 500) ; or, ils accomplissent généralement les mêmes travaux. 
li lui demande s'il envisage de prendre, dans un avenir prochain, les 
mesures annoncées dans sa réponse précitée. (Question du 25 Jévricr 
1950.) 

Réponse — Ainsi qu'il l'a été exposé précédemment à l'honorable 
parlementaire, l'admissibiité à un concours ne confère normiiement 
aucun droit. La nomination conrme secrélaire d'adrministralion Ges 
vandidats admissibles à l'école nationale d'administration constitug 
une mesure de faveur. Toutelois, à l'occasion de l'élaboralion «les 
différents statuts particuliers, des débouchés pourront éventuelle: 
ment être recherchés au profit des intéressés. C'est ainsi que (a 
décret no 49-520 du 28 mai 1949 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des administrateurs eivils prévoit notarte 
ment des possibilités d'accès direct au corps des administrateur? 
civils en faveur des fonctionnaires appartenant à un corps classé 
dans les catégories A ou B. 


ilt 





INTERIEUR 


13345. — M. Paul Anxionnaz expose à M, le ministre de l'intérieur 
que, par une note RD/SCR du G février 196, un de ses prédécesseurs 
a fait connaître à M. le rministre de l'information qu'il aulorisait 
les agenis de la radiodiffusion à se meltre en rapport avec les 
maires, secrétaires de mairie, agents de police el autres agents 
municipaux, en vue de recueillir tous les renseignements utiles au 
contrôle des ( istes récepte Irs Ge 1 diod fusion. l'ar 4 \p} ilion ds 
celle note, les services régionaux de la radiodiffusion ont adressé, 
fin 1949, une nole aux maires les priont de dresser une liste de 
IPUFS administrés possédant un récepteur. La même note offre une 
Fous ae (A irancs par poste non déclaré ainsi décelké à la personne 
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12461. M. Gaston en gnale à le ministre de l'intérieur 
qu aux termes « | ete inter: isteriel dau 1% novembre } 
de la circulaire minist: le du 7 janvier 1949 et des 
d nn département, ! insells municipaux ont la faculié d'a 
l'échelle indiciaire 239-39 F lieu > 260) aux chefs de bure 
en one 110 IUPoU us de DUC , ous réserve gere devis 1 
de ci à l'avenir, le diplômi e licence Ces dispositions ont 
pour prermiè | fâcl 50 nséquel rédacteurs 
non licenciés l’ac au grade de chef de attire son 
attent < ] ultés cette tolérance 


» d'interdire aux 
bureau. ]l 
crée aux munici- 
cheïfs de 
ütteinte à j'avancement de grade 
dez rédacteur | lui 4 inde quelles mesures fl compte prendre 
po { ( au issensions nées à ret ‘Casion parini Les 
serviteurs d mnt . (Question du 8 février 1950.) 


l l 
pr itu rtag ent lésir de donner satisfaction aux 
r 


arrclé iniermi iérie] 


Journal 6 JE “el, 


Réponse in vertu des dispositions d’un 
du 3 mars incessamment publié à 
les conseils muni auront la facullé de nermettre l'accès à 
l'échelle de chef de bureau 2753-39) aux réda teurs non titulaires 
d'un d! pone de licence, à condition qu'ils aient été en fonctions 
au !°! \t fus, 


M, Louis Christiaens c1n0se à M, le ministre de l'intérieur 

e Ja loi du 10 août 4851 (art, 54) précise que le préfet intente 
es actions au nom du conseil général; et lui demande qui est 
babilité où a été habilité à intenter une action soit au nom du 
C. D. 1 Ü{ au nom d'une enmniission de cet organisme pub'ie, 
(Ouestion du 16 février 1950.) 


13516. 


Réponse Les comilés départementaux de libération sont des 
erganismes à caractère officiel exprèssément prévus par l'ordon- 
fauve du 21 avrit 594% et dont la mission était d'assister le préfei 


er repré entant aunrès je ] ‘pinion de l'ensemble de la Résis- 











SEANCE DU 21 MARS 1950 
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13567. Mme Germaine Degrond demande À M, le ministre de 
l'intérieur si le décret n° 48-1572 du 9 octobre 193, modifi 
le no 50-167 du 3 février 49% por:an tiribution aux f 
le l'Et 
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in transport 
de la pre 


«it ‘ 
it d’une prif péciale mensuelle 
ft COMMUHAUX 


nctionnaires el 
stion du 17 février 1950. 


1 
Joisible aux 
qui concerne 


1950 n’est pas ap Hicabli aux 
is iles 


à M, le ministre de l'inté. 
nent subordonner l'octroi 4 
ie de l'installation d’une 
réalable de ladite comm 
idduclions d 


— M. Paul Anxionnaz demande 
mseil général peut légaler 
nnrnnne d' ine nr Antion en vi 
n d'eau potabli l'adhésion p 
| intercommunal 


2x février 1950.) 


1n sx | d'entretien des à 
(Que lion düu 

Réponse. - onseil général, qui accorde sur les fonds déj 
mentaux une subvention une Himune pour des travaux d’ éa 1} 
ment, peut toujours subordonner l'octroi de cetle aide financier 
toutes conditions qui lui paraissent utiles pour que le sacrif 
financier vil fait porte son plein effet, soit immédiatement, 
dans l'avenir, sous réserve bien entendu que la condition ai 
posée ne soil pas contraire à une dispos sition légale ou réglementa 1 
Aucun texte n'interdit à un conseil général de cubordonner l'ocir 
à une Commune d’une sub ci ntion en vue de l'instaiiation d’une à 
tribu ion d'eau potable, à l'adhésion pré alable de cetle commune « 
un syndicat out A d'entretien des adductions d’eau 


JUSTICE 


13207. — M. Pierre Clostermann demande à M. le ministre de la 
justice: 1° quel est le nombre des décisions rendues en dernier 
ressort par les commissions paritaires, puis par les tribunaux pu 
taires agricoles depuis la création de ces juridictions; 20 combien 
parmi ces décisions, ont été attaquées par la voie du pourvoi en 
comb en d'arrêts de cassation ont été rendus sur ce: 
suprome, (Question du 24 janvier 1950.) 


Cassauolh,; 959 


POurvois par la ‘OUT 


î 


Réponse, — 140 La char n'est pas en mesure de répond 
la première question posée la date du 18 février 1950, 3.010 à 
sioi il mmissions €! ibunaux paritaires agricoles avaient 
frappes de pourvoi en cassation: : a imême dale, 823 décision: 
avaient fait l'objet d’arréts 618 n'a\aient pas encore 


été examinées par la cour su] 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


M. Anûdré Barthélémy demande à M, le ministre des 
pee télégraphes et téléphones: 19 si Jes fonctions de facteur dis- 
auxiliaire sont upatibles avec celles de secrétaire de 
20 dans l'affirmatlive, si en cas de compétition pour l'emylo 
ibuteur are re entre un candidat sans autre ressonr‘« 
‘andidat cumuiant déjà une pension militaire d'anciennet 
‘iribution de secrélare de mairie, Ja rég'ementation adminis- 
voit un droit de priorité en faveur du candidat sans au 
em} le rémunéralion. (Gueslion du 21 février 1930.) 


13628, — 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
faire connaitre le cas iris visé re sa question, la réponse 
étant con « litionnée, nolarmment par la durée journ:! ière d'utilisation 
en quali ité d’auxiliaire de la d'stribut ion postale, la charge que repré- 
sente a fon ti )n de secrétaire de mairie dans la localité intérese, 
la rému ( atiachée à ladite fonction, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13043. -- M. Rosan Girard cxpo:e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que dans le dé parteznent de là Gua- 
deloupe an malade muni d'un CEE üäl médical atlestant la néres- 
sité de son hospilalisation, inais non inoui d’un builetin d'inserip- 
tion enr les listes d'A. M G., n'est à amis à l'hôpital, même en cas 
d'urgence, que s'il verse une provision d'argent correspondant aù 
montant de quinze que des malades sunt 


! 2 nl dentinmnmts 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13102. M. Joseph Denais demande à M, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale quelle est la valeur c 1 d 
9 t 1948 fixant, pour lexercice 1948-1949, la cotisa \ des t 

y urs indépendants au maximum de 2.000 francs ] À 

t miliales et appliquant d'office ce maximum comme un: 
nénali à qui n’aurail pas fait à la caisse centrale d'ailocafio 
far jales déclaration de son revenu dans les délais tixés pal ladite 
ta Question du 17 janvier 1959.) 

Réponse, — J'arrêté du 27 août 1948 fixant le montant de la coti 
sation d'allocations familiales due par les employeurs et ]- 
l indépendants a été pris en application du décret du 21 il 
1 abrogeant el remplaçant les dispositions d l’artiel j3 du 
décret du 8 juin 1946 portant règlement d'adm trat iblique 
] l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1943 portant Grg 
nisal de la sécurité sociale. Ce texte a, en effet, stipulé que « pour 
l'établissement de la cotisation d'allocations familiales, le revenu 
pi fessionnel sera fractionné en un certain nombre de tranches, 





dans les limites prévues par un arrêté du ministre du tt | 
ja sécurité sociale el du ministre des finances et des affaires éca- 












nomiques qui fixera le faux de la cotisation applicable à chacune 
d'elles, Toutefois, KR cotisation ainsi calculée ne peut être inférieure 
à une cotisation minimum fixée forfaitairement par l'arrêté précité 
en distinguant les employeurs et les travailleurs indépendants ». 
D'autre part, le décret du 30 mars 1949 modifiant le décret du 
8 juin 1946 modifié portant règlement d'administration publique 
pour l’apnlication de l'ordonnance du 4 octobre 1945 a mplété 
l'article 153 précité de ce dernicr texte par les dispositions suivante 

« Lorsque l'employeur ou le travailleur indépendant n'a pas fourl 
à la caisse d'allocations familiales les ék nts permettant de fixer 








le taux de la cotisation d'allocations familiales dont il est redevable, 
celle-ci est fixée d'office par la caisse. Toutefois, cette taxation doit 
étre notifiée à l'intéressé par une lettre de mise gen demeure dans 
les conditions fixées par l'article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 
4945 », Les caisses d’alloca:ions familiaies sont donc en droit, lors- 
que le travailleur indépendant ou l'employeur n’ léclaré 














revenu conformément aux prescriptions léga fixer la cotisa- 
fion au taux maximum prévu par les a n ir, soit 
20.000 francs par an, en application de l'arrêt 271 août 191$ el 
42.4XX) francs depuis le fer octobre 1949, en vertu d°s dis] ‘ions de 
l'arrêté du 29 septembre 1949 fixant désormais la cotisation d'allo- 


calions familiales des non salariés. 


13218. — M. Marcel Servin dernande à M. le miniSire du travail et 
de la sécurité sociale la liste des organismes ou œuvres avant héné- 
ficié, en 1947-1948 et 1949, de l'aide sanitaire et sociale et le montant 
des subventions accordées dans la région de Dijon, (Question du 
21 janvier 1950.) + à 


Réponse. — Les renseignernents portés à ma connaissance et 
figurant sur l’état ci-joint donnent la liste nominalive des œuvres 
de la région de Dijon ayant bénéficié, du 4e janvier 1947 ou 31 dé- 
Cemmbre 1919, de prêts et subventions des caisses d’alocations fami- 


lial®s et de la sécurité sociale, au titre de l’action sanitaire et sociale. 


Caisses d'allocations farniliales de Beljort, 


Année 1947. 
Union départementale des association familiales, ,.,,,.,.. 50.000 
Union nationale des associations familiales de Paris, ..., 15.000 
Calsse d'allocations familiales de Brest... sere.e 100.00v 


Année 1918 


DUO OL AMONT. ins suce cad euor one se 70.000 


‘Arlay Sosa ré eennsassesnonconenssescessose ss ne 00 00 0 6 ue 0 000.009 
Société immobilière de Giromaguy pour colonie de va- 

cances d'Auxelles-Je-Haut. ..,..,.,. ess. Pntyassée 26.914 
Goutte de lait de Belfort... sensesstensessssesessss 400.000 
Union des associations familiales de BeOrt ss ossuueus © 400.000 
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lédération des foyers ruraux de Jus aresssusié senc 
Colonie de vacances de Levier.........s.oses cesse sssece ss € 
Cours d'enseignement ménager de Lure.......s.s.sessss« 
Association populaire de Saint-Colomban à Luxeuil.... 
Etoile ce la Motte pour colonie de vacances de Marnav. 
Fédération des œuvres laïques de la Haute Saône pour 
colonie de vacances de Marnay......sssosooooosoosese 
Orphelinat de Moimay sonSocssenvéie ss sen 
Aide aux mères. Ê DEPETTTETILIIELIIEIT 
Colonie de vac nces d'Orch. LNPS-VENNE. «.ssosssessssestes 
Association po aire de l'aide fami liale de Vesoul...... 
Associalion d'e ntr'aide aux re et anciens pupiiles de 
» Ce . 
ITATIÇAISE . 

1l-Morel à Ves9 sesuvosd ets e 

des guides de Franct VESOU]....ssoosousse 

vacances Saint-Georges à Vesoul... 


l'allocations familiales du Jura. 
Année 1947, 
Néant.) 


Année 1918. 


Association familiale du canton d’Arbois., 

Association de l’aide aux mères de Dole. : 
Serwice de la sauvegarde de l'enfance à “Lon s-le-Sat 
Placement familial du ' 1ra 

Alliance nalionale contre la dépopulition. Suns esse s 0.8 à 
Sinistrés … l'Est. 


Année 1949, 


Crèche de Dole......... dcssrassatinasenrressésa sé i à 

Œuvre Grancher à Dole Ra cncnasttiaeainsessce te) 
Dadage-N 4x ds aides familiales de Lonchaumeis......,,.s 
Association des aides familiale s de Lons-le-sSaunier....,.,..s 
Union déjartement#le des pe ciations familiales... ..... 
Orphelinat RP ! à ORNE near ess vents 
Placement familial au SANS ER 


Caisse d'allocations lurniliales de Valentigney. 
Année 1947. 


hispensaire dortuir d'Audincourt........... Let 
Union lœale des associations familiales... .. ss... 
Associalion aide aux mères à Montbéliard. ........esesse 
Ecole ménagère de Seloncour!t A PP 
Crèche Rosalie Morel à Montbéliard. .........osossscsese 
Associalion enfance abandonnée. scritiaiare 
Ascocialion aide aux mères Montbéliard tatin 
Subventions de fonctionnement ect aménagement de 
diverses colonies de vacanc 


Année 191% 


Union chrétienne de jeunes filles pour les Camps de 
vacances d'Abbevillers et de Fougerolles...,,....,,.., 
Socié'e d'éjucation populaire d'Audimcourt............ 
luspection académique ot besançon pour cinq colonies 
de, VANNES... es sauce 
Association des déportés pour sa colonie de vacances de 
Bonna' nes ais ge iteissaadies chéde 
Paroisse catholique de be aulieu pou r la colonie " vacan- 
ces de Clémont. POREN TE LUS RSS RL SmES 
Camp de vacances de Flangebouche. LR Te Pages à 
Société d'éducation ropulaire d'Audin( ourt pour les camps 
de vacances de Frasne...........,..... BETA PIE 
La Jeanne d'Arc à Seloncourt t pour ja coloni ie de vacances 
d'Hartiansvitlers ....... VAN TEINTE 0 
Camp de vacances de l’île Sainte- "Marguorile. 5.500 
Elabiissements Peugeot frères pour les camps de vacances 
du Lavaucher, Metzéral, Malvaux...... PE PE PERTE 
Château de la jeunesse à Maïiche. «e 
Société des automobiles Peugeot ‘pour ‘la ‘colonie de 
vacances de Mérode “vases es serie semer side 0e dans e 
Aide aux mères de TE — "dome 
Crèche Rosalie Morel à Monthéliard........ss.ss.sseveese 
pps associations familiales du pays de Monthé- 
IE. ous 
Association des anciens prisonniers 
colonie de vacances de Monthenoit. 
Camp de vacances de Morteau..............ses. . 
Association des chefs de famille peus l'école inénagère 
de Seloncour 


Scouts de France pour le camp de vaeances de Vaufrey. 
Association pour l'enfance moralement abandonnée. € 


Sinistrés de Pa Cned ÉTAPE LC RE | 
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Année 4949. 


de Rs pour sa colonie de vacances de 


pile ern0 nt APP PPPETLILIEITITIILILLILILLEELLELLEX, 
pe a tholique de SECTE pour ‘colonie de vaci in- 
"2 At Clement : PPPETETELITELIEELEELE soso uess PA 


d'éducation populaire d'Audincourt pour colonie 
nces de Frasne............ nl AS RS dre EMEA 
la 


6 


de vx 


tdi 


Lu tion 0 prisonniers de sl pour colonie 
gg" vacances de Gellin.......................s...sesese.e 
quthérienne de patronage ‘pour pays 
ard pour le home d'enfants de Girormnagny..., 


L: e d' arc, à Séloncourt, pour la colonie de vacan- 
ces He mans RL niet sérieuse PE OR RON 

L & cation populaire ‘dt lombier. Fontaine pour 
D'ss È ; de vacances de Longeville............. oc... . 
à La Bleue française, à MOnthÉMAME. becs. ces . 
Qnion des asso iations familiale s de Monthéliard........ 

D y enne des jeunes gens du pays de Monthé- 
s ir la colonie du Chalet du Lomont, à Monte- 

X s.sservesce nn ss ses ecensseneseseeesssesesee . 

J Ass0 n des "che fs de famille pour l'é ole ménagère 
e © ATP sac mosotensnès m00 2008 5 Le uaase en. 9n 10500 

n nrotestante des colonies de vacances pour 
de vacances de Vaudoncourt............ssss 

4: \ pour l'enfai ire moralement abandonnée... 
Fc! : unionistes de France pour ae à de vacances. 
gablissements Japy frères, à Voujeaucourt, pour colonie 
es de Saint-Hilaire.......s......ss an AUS : 

F « unionistes de Sochaux pour colonie de vacan- 
CONOUTE. sommes eeusee mssss.rs.s . 

F s unionistes de Montbéliard pour la colonie 
inces de Toureltes........ss.ssesesssossssessesse . 

TE nrimaire de Belfort pour sa col e de vacan- 


colonie 


pour 





Mainba if, à 
À nces de Sirod........sssssssssssoesse à 


EN” 
IA 


p re Sa 


de Vi 


ujeauc 


L be I aire 


d'allocations familiales de Besançon. 


Caisse 


Année 1947. 


aide à MÈTES. sus cocovoner ones see es 00 last * se. 
Sin s de BresSt....ssssosossssessremssssressseneese sus. 
Ass: e publique... ....sessesersererensssererettene Se 


paroissial de Saint-Pierre pour la colonie de 
Les AUSUSINS pmessssssss.sserssssresssssee . 
paroissial de (colonie de vacances 





es « 


Saint-Claude 


pa r ' 


du BarbOUX)...ss.ssssssssesssssssses s ésnihe de nine dar … 
Comité populaire de Besançon pour sa C 010 mie dé Beaure- 
puit TOR UT OUAOTE CESSER PENNUS RER TENÉN ROSES ART CAARNRE . 
assoc: pour l’aide aux mères de Besancon........ 7 
Coonéralive de blanchissage de Besançon, prêt de...... 
Patronage paroissial de Saint-Louis au la colonie de 
vacances de Blancheroche..... page isunsir aitée 
Aässrialion des déportés politiques pour leur colonie de 
vacances de Bonnal...........-....s-sere- PR U Te es ee : 
Pi ige paroissial de Sainte-Jeanne- d'Arc (colonie de 
vacances Le Bonnelage)-........e.s étonné Es bia te . 
Wille de Besançon (colonie de vacances de Bouclans)... 
association pe foyers comtois pour le foyer d'accueil de 
ja pelle- HAS DUIS.. ssssdussve ds sms sssssssses . 
Patronage paroissial de Pontarlier pour la colonie de 
vacances de Chaux-Neuve..........m.. “A TC ÉTT TE 
Patron: La Citadelle » pe la colonie de vacances de 
Chire-Combe FETE sans dE ur s.d RNERER e dés sauté ss vis 
Palronage paroissial de SaintFerjeux pour la colonie de 
vacances de Clerval...........sooese Lolo ares tent . 
M:pcction académique de ‘Be sancon pour les colonies de 
là Cluse, des Fins, Sancey-le- Grand, Mijoux........... 
Patrons e « La roue » en la colanie de vacances de 
AO-CÉTY sesssssonesesessesnsssesee eteemhrs sean s foie . 


âssociation des pères de famille pour la maison familiale 
de COl0-Céry.........ssssss 
Patronage paroissial de Saint- terne pe la sense de 
vacances de la Drayère............ DL ENS Us 
Association des F. F. L. pour ‘ja colonie de vacances des 


ss... 


ss... …. . PPT ETTELLICLELELELLELLLLRRELS 


Patronage paroissial « Sainte- Madeleine » pour sa see 
de vacances de Gex. SE de dé 2 64 PRIOPIAE PE NPEPE e . 

Patronage paroissial äe Saint- Martin- des- É ‘haprais pour sa 
colonie de vacances de Grand-Fontaine................ : 

Patronage paroissial de Baume-le he y pour sa colonie 
de vacances de Huanne-Montmartin......ssssssssssss . 


Croix Rouge francaise pour ses colonies de Vi acances de 
Nans sous-Sainte-Anne, Vercel, Orchamps, Jouy....--- 
Dolonie de vacances « Bel Entrain » à L@vier....sessessese 
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vacances de \k MEL ibinnes atosadvet 
Ville de Besançon } sa colonie de vi Montf 
Entr'aide fra à Pontarlis 
Patronag parois de Ponla d 
väcan de TI! 
Pa ronas Sid ü he, Maui Ï 1 
de vara de Villers RD auce vrosvosrensnreuvanse 
Sinistrés d PR Gi éusce: TS En ni à CS an UE dard dir à Pr 
A e 144 
Patronage l'Aig! à Bes « ORELE 
Aide aux meres ut besa 
Associa! bi { | L ac t 
Patronage La 1SDOTLP. sous ressee 
La Cordi { { se à t [L 
en d ger m SET PP ET LU EL IT LIL LCL LE, 
Crêé: es Brel L POUR, soude cos seites tes esp 
Dir { (al ‘ 
Ecole d’a un te t : 
Union 4h - - ( 
Association des le famille À 
de ! DÉR  nnsemnadenn san cs 
Aso tion des !{ ers Ccomiois po séli 
liberié à Palente............ ee A ice : 
Entr'aide fra d { DU Las sa nas nines : 
Caisse ulocati fa | Î on 
An 14 
Union di Î 
Î Ro CE  ratoodehra eee ie nRURsn et ees set QUES . 
Mères. -MÉdAReS. css osemenorenenetostenesersesnnene 
Solid DTÉSL. sconsoastes se . 
ASS de Aux MPTES, seomsosvonessse 
ASS 
A |] ( ! | { 
Cokon ie 
| 4 \! PRET TE TIRER ELELLER ELLE .. 
Frot M on sscd dater tisane ns rence 
Tréi TN RUN PRET ET ELITE TECECEEEEECELELE ER à 
Lou MOMEDAME ..socsccoscncovt test oonsssrensessene . 
Aide ( C M nas teideoaire APE 
BUTSUNAIX soso sospsosensesosen ass sesens see ns éd 
{ 4 ENS OO soso. RME] nn . 
fé Chalelet..:..... ss ss scevsotosnesnnensegtetiense « 
C! Sa NE PPT CO DT COL. . 
(6 les CHAIMDS. sos vmnsonven esse enreeereeee . 
{ HaAUVeEAU . 00° doser teséesteess: pd creuse ‘4 
Clos M hisser ts cveecrvieeses PAPIER OT 6 
Club sortit 1 MR naiss cinema rites ti . 
EC 5 e5 AIMIS) ..sssossestensss . 
] jouvence.......sesesssssesensemseeseereessse ‘ 
Fyeil SDOrLIT. ...sossosvosenesenecsentesssesseneene nee . 
La La ji terms sssse PEN ESETEIES APPELLE CEEEECEEELE . 
Jear RPCsssve ES NOR PR TOM LE .. . 
Jo BB css: dé SR ER SUCRE 6ÈA RP sd 
MaSDAN ssocosesesvonerenseceesssaneneessestenssees ne « 
Notre-D IQ Oscoossevssese cos ses APPITIIIIITIIELELELEE . 
No 1) le Diia EE UT D TT OO DE LIT ET TT ET .. 
X D) la Providence... PRE PP PPT ET PET 
Samt-be MT LS Joe san set tr suites et se 
NA lean-B LP COOL dater . . 
Sa M SPP PPT CPP PE PR PEL TITI LIT CCI LE EL ATELT … 
SAI-PICTEE ss . . PPARO TE PTE LILLELEEELLER .. 
Saint->11in OI oossssesseseses cadres sés ésdroéas ….. 
TN tte cons cos . . Sn none tsesess cosssvses é 
Vi: 1 e € J ss... vus... uns ... 
Va it BOCALE. ..cooccsécdcnncese es dates ER … 
Villers-d'ilérial ..... as ssursnir à . das Ra PPT pè 
Divers Camps SCOUIS. soso ... 
Color Li iCan ct 
De la Compagnie des w )NS-HiS...0.00 Surv sv ol 
Du «  d’entrepi S. A. FE, R....c.oss css ne 
Les Coopérateur maison H OUX),scsoue éd do be 
De a Compagnie d {org e Châtillon... .....oss 04 
Du « le vac en IMONIASTIC,. . ss... 
Amicale à LA  \ PAPRPCIP COTT inst PPT LT 
Notre-Darne de Mon ESpoOir...sessssssnsosessrse vs vs 
Dpt ve 
Petit P sur-Tille...... PPETLLITIOLIE TELLE 
Grandchamp :.....0.0.0100 04 ss . 
PET T LLOT CILT 
Mouvernent ilaire des familles. .sssssesstto055€ 
Saint-A } r 
? : . (FRET IRRRREREEEE] .. ss... ..... 
Saint-Appo ÉCPRENT ET ET ENT durées srétectl 
Année 1948 
La Kasbah, à Dijon, pour sa colonie de vacai d'Arceat 
Colonie Burg lia pour ses colonies de vacances d’Arce- 
nant et lorét-Noire..........s..sssscsressoossssesvnee . 
Association La 1l e pour & col e de va 3 d'Ar- 
COMAME crosse nnn sons nee rés scene sense éoeessss esse ° 
Les Fils de France pour sa colonie de vacal de Bau- 
en dé 
DIgNY s-.scsososoosoos ee More leds idedsniestes 4 
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sa colonie de vacances de Fédération départementale de l'aide aux mères......, 
20.022 Fédération des maisons familiales rurales. .............00 

Institut familial ménager...........ssssssosossscoseooce eg 
20.047 A Cet Dion 

colonie de vacances ou Maisons familiales de vacances de Dijon et Beaune... 
20.000 Mouvement populaire des familles...........s...s gosses 

95 045 Mouvement de l'enfance ouvrière....,,........ssssssse 
ET . : res Orphelinat Nolre-Dame ......,,...ssssssssusssssssesssssss 

: de vacances de Chambly 65.000 Union départementale des associations familiales. ....... 

à Chaux-des-Crolenay 08.969 nn aies es 
Chaudena} 39.000 Colonie de vacances d'Evelle (ville ‘de Beat RE ue 

, 50.000 Association Saint-Bernard pour la colonie de vacances de 
vert 20 .000 Flavign 2 AAA ERA RS SORTE ERA RR res Ci 
ivrière, à Crolenay 39 .000 Colonie Saint - Jean pour colonie de vacances de 
de vacances de Dienay..... 100.000 Franxault nn sans ss. 
luits aux familles pauvres + 200.000 Vaillance et Joie pour colonie de vacances de Mal- 
tif pour sa colonie de vacances buisson . RIRE INSEE GARE RRESS 
050 .000 Etablissements Terrot pour colonie de vacances de la 
1,00 .000 Motle-Ternant ,.s.ssesssooocseusse aévessssssstsecsnsse 
250.000 Patronage Saint-Pierre pour coloni e de vacances de Raïin- 
210.000 LILI PE EEE EEE EE EEE EEE EE EEE EECEEEEEECEEECEEEEE EEE EEECEE 
200 .000 Maitrise de Dijon pour colonie de vacances de Saint- 
Symphorien nn nes, 2% 
fe A 549.280 Les Vacances de la jeunesse....,,,.....ssursusssrses 

r de Di M ones setsses 150.000 rain de France.sss.osossse nn ss 


l'aide aux mères 
association PR, de 


20.000 Eclaire rs Unionistes...s.s..oososscososstecsossseuesetassx 
Eclaireuses de France. ss.ssssosesssosensossenesensoseeos0€ 
50.000 Guides de FrAN CB. cu co 08 CEPFEREEEE TEINTE ENTELLELT: 
Beaune, à Evelle 100.000 Scouts de France......sssssssssssensesonsssssesnesssssesax 
Comité antituberculeux (Œuvre Grancher)...s.s..sssssse 


Notre-Dame... 
l'Etang-Vergy 


lence pour sa colonie de vacances 
50 .039 


ur-Ozerain | 20 .000 Caisse primaire de sécurité sociale de la Côte-d'Or à Dijon 
de Lacanche pour sa colonie de vacances de Fla- à — 
v-«ur-OZerain 20.054 Année 1947. 
\Vetuent popula T S 1 es onie Subvenlior e XX S $S *. À 
nces de Fontain 139.000 venlion à le F. N. 0. 5. S...........,0 0.0 10, 
Saint-Jean ur sa colonie de vacanc = 
se some ces de 80.000 Année 198. 
le Jouvence pour Ses colonies de vacances de (Néant.) 
ncex-Je-Château et Talmay " ; 20 .000 
Color e de vacances de Grandchamp ‘ sv 19.416 Année 1949. 
Colonie de vacances organisée à Grandville par l'ensei- ë 
nement technique dois 40.000 (Néant.) 
Associalion Saint-André pour sa colonie de vacances de 
Leuglay 80.000 
Espérance de Chenove pour sa colonie de vacances de Caisse primaire de sécurilé sociale de Besançon. 
En teérs RER RE 30.060 
ments Terrot pour la colonie de vacances de la Année 1947, 
* Motte-Ternant . PARTS ENS NP" 100.000 (Néant.) 
A <s04 lation Lys Dame pour sa colonie de vacances de É ‘ 
Neuvace sos... 20.000 94 
Association ‘Yaillance et Joie pour sa colonie de vacances Année 1948. 
de Pont-de-Pany ... … GROS GNU 225.113 Maison de repos de Loulans-les-Forges : 
Les Jouvencelles pour ssl colonie de vacances de 
louil:v-en-Auxois .......... 
Patronage Saint-Pierre pour sa colonie ‘de vacances de 
Raincourt ss nsc doses 
Le Foxer pour sa colonie de vacances de Saint-Loup- Année 1949. 
de-la-Salle mms, A . 
sr Maison de repos de Loulans-les-Forges....ssss.ssesse 
Maison Saint-Michel, à Sainte-Marie-sur-Ouche. ses Prêt de. A PR 
Associalion Saint-André pour sa colonie de vacances de - 
Nogent-de-Montbard ......sessssossponessessossesesce ; 
Sinistrés de l'Est... sonnontensonsenensee ss Caisse primaire de sécurité sociale de Montbéliæd. 
Association des para lys » FrANCE. sous morssosssoss ax 
Année 1947, 


Année 1949, (Néant.) 


Prêt Museo items intensives ai Tea CT 


Subvention CO snsssennenssossosongnsccsesarstéssstsceg 


jation 3aulois u a colonie de vacances a 
arr Pop de nier 2 2 Année 1948. 
+ ed 2 l'aide aux mères de BEAUNE......s..sse Dispensaäire catholique de Montbéliard. ...sssssssve.so tx 
oyer LCAUNE,. soso nmnmnn mms Di us ” = 
ispensaire protestant d'’Audincourt....ssssssssse 
Association familiale ouvrière de Beaune...,.......,... pe P is QE CELL 
Les Chantalistes, rue de Corcelles, pour colonie de 
vacances de ChambIy.............. ssssessesssessseouse ‘ Année 1949. 
Coloni De NE pour colonie de vacances de Inspection du travail (semaine de sécurité). sssssssese ox 
{ hnaudenay nn nm mn nm nm mms nnssse . 
Union départ emental e des syndicats chrétiens pour mai- 
son familiale de Chaon nunssnbsnre sets ose a 5656 Caisse primaire de sécurité sociale de Lons-le-Saunier. 
Colonie sanilaire temporaire de Coufvert........ss.ssese 
Association des mères abandonnées de Dijon............. . Année 1947 
Association régionale de la sauvegarde de l'enfance et s 
de l'adolescence. . APP PPT TE TETE TL TT IELIE EEE ELELCELELEET . (Néant.) 
Cantine <colaire A'ERIANIS. sun ee sa neo» 0 #0 0 0 à» 2» 0 
Association de l'Eveil sportif pour colonie de vacances Année 1948. 
de La Bergerie. PPT TE LITTLE EELETEETELELLLLE,)) 
Assoc ation Lumière et Vie........ss...sssssessssssesessse (Néant.) 
Association des familles nombreuses pour cours ménagers. 
Ecole ménagère de Dijon........sesssesess snesesssesee Année 1949. 


2 » EE ).000 
Etablissement du Bon Pasteur de Dijon.-......--.. Association des aides familiales de Lons-le-Saunier. ...... 


édérat tions d'aides fami- - 
ne men le ds D rrrrereeenns 4.014.920 | Aide aux mères de famille de 1a ville de Dôle.....s...s 
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Le Centre d'observa le li x (AO 
Cuisse primaire de sécurité sociale de la Haute Saône, Colonic sanitaire de { L <a ! 
£ 1" that! 
Année 1947. Château de ( ep 
(Néant.) Colonie sai re « = : (00 
tit t ba } } 
Institut d'hye ( gi 
Année 10438, Comté ...…. 7 
(Néant Hü: le Diior FA 
£ P ( 78 
Année 19:9. M: j) } 
(Néant.) É 
INCAI ) R ! " CT 
c d ; à 2. Ma Ï I 0 
Caisse primaire de sécurité sociale de Saëne-et-Lotre. D | 
Année 1947. be 
q 
(Néant) Col re Mai 24 
An 1918 Centr . 
\ } Hô: | Bi NI Le) 
} f 1 
Ce de rééducation physique d'’e des villes de ({ cu] i 
: RIRES RUE EUR i 20.000 Ma! de M 0 
Pri \ \ 
Année 4949. Cer 
Centre de rééducation physique de Chalon et Mâcon... 200.000 ! P #) 
| S 0 
Caisse primaire de sécurité sociale de l'Yonne. D 
L 1) 
\i l , 
Année 40437. A) 
(Né: 1 Sa I : 00 
Dir 10 
An iG4 1948. | U} XX) 
(Néa il } | 
Annce 1949. 13291. M, Bernard Paumier « M. le ministre travail 
ne et de la sécurité sociale le jui 
Néant.) sont toujours lésés da ; ent 
is rmnmss + °e 
d'ox » 
{ { ? i tiré du sécu t 1, du te { 4 ’ P, lo { T u | ( 
4 x} t 
5 e de troi { tou . lt ; S 
Année. 1947. Déià \ loi d ) 198 * 
{Néant ) qui pui jl l exte 
de | Ur t de lai ie 
Année 1948, d2 ires (e ( ne 
Néant. gÉTx el ‘e) devra tr { &, 
(1 arii.) In ti PRET én er i rl 
L > 19m { endat 11 lu à j } ‘ tue 
Année 19:19. lorsque les ce i des ind ( ces 
(Néant.) : permettront, 1 ande f a 
leo { { nl F 
; téponse. — La loi du ? août 19: ù 
PRÊTS ET SUBVENTIONS VERSÉS PAR. LES CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE Re AE A gl i du 2? ne a] ‘ 8 
OU D'ALLOCATIONS FAMILIALES AU COURS DES ANNÉES 1947, 1945, 1949 eg > eh : Le pal mere liK f 1nQt De k € | ITS 
cSiit Grat | seraierii CarCuiIees i } [Tiré | . 1re 1e 
TE : à “ à que les allocations farniliales de ë \ 7 ur d x qui 
usse régionale de sécurité sociale de Bourgogne-Franche-Comté. sera flxée par un décret ] eur li J ‘ nit cs 
et des affaires économiques et du m d ’ la 
Année 1947. sécurité sociale, le te) head : nt 
Gos Sainte-Marie ..,.... secousses suce sonne see 00 tone 00 à 200 .000 Re pa lors qu'il sera co “ nt 
RS AS DEP Li. susssandonitossestons coaècecae 22,950 Mots Pers r sde in who ! 
” pi . . 2 a vf daics iut n UrYUuIICUTS LUC pt TITRE ei t 
Colonie sanitaire de Maizières... oser sooetecocores à 500.000 seront caleukes dans le département de & € e 
G itte de Jjait de Beaune Re nn nn names 64.000 mensuelle fixé } vr arrclé ». La x n e : 
Académie de Besançon ...,.,4 44 0 u.0 » 0.0 0 o0 0.0 0 0 0,018 0 0,9 0 8.0.9 0 9.0 90.000 cable aux. travailleurs non salar égal elui a en 
Colonie sanitaire de Choye, prêt de... .sssecovovesvecssse 800.000 vigk par les all $ sA r js 
Goutte de lait privée de Belfort......,,.,....sssscress « 7.441 sement les ca locations f fi 
Centre de diagnostic, prêt de ........,.ssesonesonconeures 6.500.000 Der ét Au : «kde a. : 
Centre interdépariemental d'éducation sanitaire......,, 20.000 d'allocat au à re 1/49 TEIEY 1 
10) IONS 1 l 1 1 ‘ jet 


Année 1945 
Eläblissement sanitaire d'’Aisy-sous-Thil, prêt de......,, 2.792.812 
Hôpital de Châtillon, prêt de ......,.,.,,......sssesesses 4.000.000 
Colonies sanitaires de Choye, Maizières et Membrey..,... 4.065.244 
Colonie sanitaire du docteur Chauveau.....,..,,.,0,.,., 96.000 
Hôpital de Dijon: 
a LE EMPIRE RER PRES lié dieNs use 
subvention CRÉRENRRRAREREREREREREL LRRERRRRREEERERLRRLRLLE)] 


tnwise à ‘ PR 
Ex Hum dos THIGPOVES ,.:sesesvevenirndetodousesivise 


500.000 
.303.100 


080.000 


dd 


Année 1949. 
Hôpital d’Alise-Sainte-Reine sssorsuresesss nsc Tis sr, E-000:000 
Goutte de lait de Beaune...,..,,.....,..,.... ARE 
Goutte de lait de Belfort: 
Prêt de Le TA RS RE 880 000 
Subvention ée nn Tree rridanenis | 1 559 
Le j — 69.426 














Soutte de lait de Besançon... sosusc conso epaneeneers % 36.661 
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obstacle à l'application 4 ST chacun des chefs d’entr 


le res règles, 
ayant à payer le congé à raison des commissions qu'il à ver 
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13674. -- M. Adrien Mouton demande à M, le ministre du travah 
et de la sécurité sociale si un ouvrier, licencié à la fin du prente 
semestre, peut prétendre à son congé annuel Où à une partie de s0@ 
congé annuel. (Question du 2 février 150 


Réponse. — Le droit au congé annuel s’a 
accompli au cours de la période dito de référence (4e juin d 
année au 31 mai de l’année suivante). La durée du congé est d 
minée sur la base d'un jour ouy rabie par mois de travail a 
pendant ja période de réf érence, s'il s'agit d'un salarié adulte, 
Jour ouvrable et demi, s’il 
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s'agit d’ un travailleur âgé de dix- huit 
ladite période, deux jours, s'Â 
s'agit d’un salarié âgé de moins de dix-huit ans à la même date. 
Un travailleur licencié à la fin du premier sernestre, c'est-à-dire le 
% juin, a donc droit, d'une part, à un congé au titre de la période 
de référence écoulée, d'autre pa rt, à un congé = titre de la période 


de référence en Cours. Il doit percevoir, en application de l'art 
cle 54 X du livre II du code du travail une indemnité égale à celle 
qu'il recevrait s’il prenait effectivement l'intégralité des vacancæ 
acquises et encore I0n ac cordées, L'indemnité ne peut être refusée 
à l'intére ssé que si une faute lourde de sa part a prove ué la résk 
lation du contrat, Le montant de l'indemnité sera égal, dans le ces 
signalé: au 1/24 de la rémunération . perçue “durant chaque 
période de référence (salarié adulte); au 1/16 de cette rémunération 
(salarié âgé de dix-huit à vingt et un ans); au 1/12 de la méme 
rémunéralion (salarié de moins de dix-huîft ans '. Ce montant n@ 
peut être inférieur gs au salaire que l'ayant droit aurait gagné 
pendant un temps de travail égal à celui du Congé. Le cas échéant 
devront être ajoutés Aa su ipplémer its d’indenmité pour: a) l'ancieæ- 
neté = Un jour par cinq ans de services continus ou non chez ls 
même employeur; b) les charges de famille, s'il s’agit d’une mére 
salariée = deux jours par enfant de moins de quinze ons vivant 4m 
foyer de la bénéficiaire; un jour seulement si le congé acquis 
n'excède pas six fours. 


ee 


Erratum 
es compile rendu 1n extenso de la 2 séance du 16 février 1% 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1163, 2e colonne, réponse à la question ne 12676 de M. Rogæ 
er au lieu de: « 2e réponse. — Si l'employé auxiliaire d 
fn s'a nstile avoir été sans résultat. lire. « Réponse. — 
l'emp À auxiliaire dont ! s’agit justife avair usé sans résultat. s 
(le reste sans changement). 
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rance. 
es 


n Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vi ndce, 

Miche _— 

Min 

Milters: ind. 

Moch (Jules). 

+ er 

Mol! (GUY). 

Mo: 1 101 1. 

Monin. 

Moniare À 

Mont. 

Monteil ‘André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 


Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mout het 

Moussu 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguëres. 

Olrni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eucène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven (René) 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


(de). 


(André). 


Basses- 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reepb. 
Regaudie. 


Ont voté contre: 


Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutand. 
Boutavant. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Ca 


Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 


ndré - Fran 


Puy-de-| 


Reille-S t 
F icurel 
Tony RE Ù 
[Rib rt ] li) 
[Iuco 1. 
| Rigal Eu£gi ie), 
DIM 
[Rincent 
| R 6. 
Ro'lin Lo 
Roques 
Roulon 


Rousseau 
Saïd Mobhan 
Sauder. 
SchalT. 
Schauffler (Charles). 
(Marc 
Schmidt Robe 
Haute-Viennt 
Schmitt (A.ber 


ed Cheikh. 


Scherer 


t) 


Serre. 
Sesma)<ons 


Siefridt, 
Sigr 
e » 


(de). 


riSE. 
Siivandre. 
s.monnet, 
sion. 
Sissoko 
smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Gironde. 
Teitgen (Pi 
et-Vilaine, 
Tempie. 
Terpend. 
Terrenore. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet, 
Thomas (Eugène), 
Thora.. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toub lance . 
Triboulet, 
Traffaut. 


(Fily-Dabo). 


(Her 


erre), Ille- 


Valaw. 
Valentino. 
Vée. 
Venaroux. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

jillard. 

Viollette (Maurice). 
Vuilliume. 
Wagner, 

Wa<smer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 





Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron., 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel., 
Chausson. 
Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Coïtes {Alfred}, 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 

Cro'zat. 

Mme Darras, 





Seine. 





Rabema 


MM. 


MM 


dragon (d’). Couston. Pierre-G] 
Edouard Bounefous. Naegelen Marcel). Reynaud 
N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée naliona 

dait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
PNR. OO VOIS. sssrvoussorotsrssi es: droite 
Majcrité absolue.........,,... ST PRE LEP Te 

POUR F'aUOPDUON esse ososses ee 410 
0: DOPPPP PET PIN LIT IUTE ésreévee LP 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifle 


ment à ia liste 








Ne peuvent prendre part au vote: 


nanjara, Raseta, 


Ravoahangy 


et 


de 


Excusés ou ab$ents par congé: 


de scrutin ci-dessus, 


P nviil | H Ï V \l 
Denis (Al st | H P 
Haute-Vienne, J A AI l'« 
Djernud \ b \ 
Mme Douteau | Jus P \ 
Dreyfu sch it | J l' 
Duclos (Jacques), | au Al] | 
seine | K Ê \ | Î 
Ducios (Jean), Seine-!| La tt Le 
el-Oise. . | l 
Du! | Mine ! \ | 
Dumet (Jean-Louis ni Fr 
Marc Dupuy, Gironce. | iam Pre 
Dutar | Lareppe [M *R 
Mme Duvernois | Lavers Ramet 
Fajor Etienne | Leca Li | 
Faye! Mine Le J Mme R 
Félix-Tchicaya. le N es \ 
Fievez. A Hi) AVE 
Mine François. Li Ù Û M 
Mme Galicier, LI W 1 Ro : W 
Garaudv. Li ( Ie 
FFEXRES Li li 
Garcia. \i a Gair 
Gautier. x FA 
; - fan 1 I EX 
Genes \ Ardi 
Ginestet er 4 Bull 
Le üin ia. A Albert \ 
jshhet | |Savard 
Girard Mat Mme’ S 
Girardot. Fe De 0 Ce 
Gosnat. eh s L ÿ & 
MCU CT il { > 
Goudoux. Côte-d’Ôr [Mme S, 
Gouce Michaut (Victor [Than . 
Grelñer. Seine-Inférieur lhorez (M 
Grenier (Fernand). Michel. [Thui ( 
Gresa (Jacques). Mid {Ti le 
Gros Mokh l LT Ù 
Mme Guérin (Lucie), | Mo: er. [Touj 
Seine-Inférieure. Môquet. lou: 
Mme Guérin (Rose), Mora | lourtaud. 
Seine. Morand lricart. 
Guiguen Mouton. Mme \ 
Guillon (Jean), Indre-!| Mudry Co 
et-Loire, Mme Nautré. |Vedrines 
Guyot (Raymond), Mme Nedelec |Vergès. 
Seine. Noël (Marcel), Aube. |Mme Ver 
Hamani Diori. Patinaud Pierre V 
Hamon (Marcel). Paul (Gabmiel), [Zunino. 
Mme Jlertzog Cachin. Finisti | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Garavel. |Martine. 
Aku. Guissou (Henri) |Meze: na. 
# Apithy. kKhider Nazi Boni, 
Aubarne. Lamine Debaghine Oopa Pou 
Boukado um. Laribi [Ouedra 
Condat-Maharman, Lécrivain-Servoz. |Saravanc 
Derdour. Mamba Sano. Senghor 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlemer 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Recy. 





++ 








qui présl-| 
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e l'interpellat: 


Abdelkader), 
ullavet 
ipdeville. 

itant (René). 

‘Aaron 
jartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
artier (Marcel), 
Drôme 
tellani. 
rice 


(Jean). 


(Fernand), 


vigné (de). 
iaens 
-lemenceau 


+ loret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Foret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

irant. 

Crouzier. 

| Dagain 
laladier ( douar). 
mas. 

| Darou 
David 


{Jean-Paul}, 


»t-0ise. 


| David ‘Marcel}, 
Landes. 
Deiterre 
Defos du 
\ogoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
ichenal. 
»] vhoutre 


(Yvon). 


(Joseph). 
Henri). « (André), 
Maunoury, Dordogne 

er, Depreux (Edouard). 


Nhech 


Rau, 





Desjardin 
Desson. 
| Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers, 


2340) 


mm de Mme Sportisse 


(Michel). 


IDiallo {Yacine}), 

|Mile Dienesch. 

[Dixmier 

|p minjon, 

| Douala. 

| Doutrellot. 

[Draveny. 

| Duforest 

jumas ,J0seph}. 

|Bupraz (Joannès). 

Me Dupuis (José), 
Seine, 

bupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durro 1X. 

Dusseaulx. 


rayon (Yves). 
‘araud. 

‘arine (Philippeÿ, 
|Farinez 


aure (Edgar). 





LU illet 
Galy-Gasparrou, 
|Garet 

Gau 
|Gavint, ; 

(Gay (Francisque}. 
Gazier, 
Geotfre 
Gernez 
Gervolina, 
Giacobbi 

> 0GIN. 


» Ù 
uors. 


(de). 


osset 

[Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

| Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Andréhs 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri}, 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ra 
mond), Giron 
Halbout. 

|Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 








Hugues !Joseph- 
André). Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Ja juet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert 

Jouve 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivter). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma'brant. 

Mallez 

Memba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 


(Géraud), 


MM, 
Airokii, 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie{d"}. 
Augueæt. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel, 








Mazel. 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre) 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Naguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paiewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelil (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Fyrénées 

Mme Germaine 
leyroles. 

Peytel 

if'umlin. 

Philip (André). 


Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuiile. 

Quilici, 

Rabier, 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 


Ont voté contre: 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet 





Deux-Sèvres. Rollin (Louis). 


kaymond-Lau 
Reeb. 

Regaudie 
Reille-Souit, 
Rencurel 

Tony Révillon 
Ribeyre (Paul), 
Ricou 

Riga! (Eugè 
Rincent. 


Roclore. 


Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheiïxa, 

Saravane Lambert 

Sauder. 

schaïl 

Schauffler (CI 

Sche °r (Mar 

Schmidt (Robert 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

senghor. 

Serre 

Sesmalsons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Son. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 

lhoral. 

Tineud (Jean-Louisk 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}k 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mauricei, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


5), 


« 





Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. s 
Bonte (Florimondi. 
Bourbon. 

Mme Boutan, 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braum 





Brillouet, 
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De ” 3renie rerni Mouton 
* (Marcel Grenier (Fernand). 5 2 
C Le } Gresa (Jacques). Mudry SCRUTIN (N 2341) 
Cars. hé Gros Mme Naul S OS 6 t 
C4 nu Mme Guérin (Lucie), Mme Nedelec Sur la qu Î < { 
ua \{arius) Seine-lnférieure. Noël (M € Aube. “je 
‘ Sir - Mme Guérin (Rose), |Patinaud 
dishé ; seine Pa [ { el) Nombre es VOUILAHIS ss. »94 
F | Guiguen Fi ( M l 298 
r- ce Guillon (Jean), Paumier , 
Au c . Indre-et-Loire. Pe (Ililaire). Pour l’adontion.......….. 
( iron. Guyot (Raymond), Mme Péri Cont 
un (de). seint Péron (Yves). 
-* harho > Hamani Diori Pet Aipert) Seine. L'A 
Mi Ye nnel Hamon (Marcel) | Pe di, : 
, 5 Mme Hertzog-Cachin. |; rl 
Houphouet-Boign;) p ; Ont voté pour: 
ï 1eY8. Hugonnier. Poumadère 
Joinville (Alfred- Pourtalet MM. r 
( (Alfred), Seine. | Ma l'ouvet Airokii. : 
l | JUEC j Pront 1 Aku. { 
( y Oucezzin | J | (Gas in), Pr« Allio! 
{ [ Hautes Alpes. nr Rabate Arnkli (Pi rre). ( 
( Kriegel-Valrimont. Rametl F Anter Cher | j 
\ Darras, Lambert (Lucien), D ré pre naz, Alger 
lle Bouches-du-Rhôr ; z Apilny. | r (jacq 
1 de — SALES des Rhône. Mme Revraud. Miie Arc} \ède à ‘ ; : 
Denis (Alphonse), Mme Lambert (Marie),!Rigal (Aibert), Lotret. Ati 2 I A Ni: | 
Haute-Vienne. Finistere. Rivet.… Astier de La Vigerte(d”}. | "Indre 
D ; ntpat Lamps Mme Roca Aub me. Fa | Ch (Pierre) 
Mme 202 ei Lareppe. Rochet {Wakleck). A 1 cts 1) 
Dreyfus-Schmidt, Lavergne. Rosenblatt F : Loir 
pucios (Jacques), | Lecœur (Gabriel) Rabet phaël) | 
P * x \ . e [LE [1 pan . { " ( 
È « | Mme LeJeune {Hélène), Gard. B Ponte Lucie) 
I (Jean), | ‘oles-du-Nord De me ne Giñeys xs , 
= t-Oise {|  Côles-du-Nord. Roucaute (Roger), Badie. Mans Ctteial RE. 
pu! à Sr: | Lenormand. Ardèche, Ballanger (Robert), ( Mann. \l Rose), 
Dumet dJean-Louisy. |l-epervanche (de). Ruffe Seine-et-Oise. Losnot F 
Marc Dupuy (Gironsie). | L'Huillier (Waldeck). ! Mlle Rumeau, Barbier CondatiMahaman. 
Dutard.… Lisetie. Savard Bardoux (Jacques). Costes (Altred), Seine (Andi 
Mme Duvernois. Liante. Mme Schell. Barel. 7 Pierre Cat | n (Jean), Indre- 
Fajon (Etienne). Maillocheau. Servin Barrachin : Coulihaly Ouezzin . 
Fayet Mamadou Konate. Signor sd Courant (Henri 
Félix-Tchicaya. Manceau. Mme Sportisse. Paut Bastid Cristofol, ‘U*ot (Raymond), 
Fievez - Marty (André). Thamier. aol Bastide Denise) Croizat. a rire 
Mme François. Masson (Albert), Thorez (Maurice). ae ei °"h |Crouzier. : L We. b 
Mme Galicier. Loire. Thuillier 22 AA Daladier (Edouard). LA | ircei). 
Garaudy. Maton. Tillon (Charles). rs. d'Asson (de) Mme Darras. : + PPS 
— André Mercier, Oise. Touchard. Ba vrou D 1ss0n vil e. “ re ÿ 10e “4 Jin, 
Meunier (Pierre),  |Toujes. Becquet David (een-Paul), | onet-Botens 
Côte-d'Or. Tourne. Bécouin.. Seine et-Oise. 1 OISNIT. 
inestet. Michaut (Victor), Tourtaud. Ben Aly Chérif. Desoutte. k stone À ds 
Mme Ginolin. $Seine-Inférieure, Fricart. Béné (Maurice). Dela( henal, me mile), 
Giovoni. Michel. Mme Vaillant- et « # Delcos. k irIUmes. 
; = Benoist (Charles), x Il er 
Girard Midol. Couturier, Ben Tounes Denais (Joseph). [us se ph 
Girardot. Mokhtari. Vedrines. un 8. Denis (Alphonse), | À - 
Cosnat. Montagnier. Vergès. Le . Haute-Vienne. n | ] 
Goudoux. Môquet. Mme Vermeersch. Besset. Deshors |] (Alfred Mal 
6 Mora. Pierre Villon. Bélolaud. Desjardins. œ - ner 
Morand. Zunino. Billat. Devinat. Pre 
Bilières. ps uk, lu 
} IXIN4eT. x 
er Diemad | ] ] thône 
, a. scariel to Jul tüI 
Nont pas pris part au vote: +087 Mme Douteau. | on), Hsu- 
B an het Dreyfus-Schmi@t. . 
us “pores aie Ducios (Jacques) jeu 
MM. Garavel, Lécrivain-Servoz. Boccagny. ere ’ L 
Boukxdoum, Khider. Mezerna. Bonte (Florimond), Duélos tennit = Seine |X 
Derdour, Lamine Debaghine. |Oopa Pouvanaa. BOsquier, ‘et 32 PTE TE Valrimont. 
urbon I-OIS LK AT. 
Bourcès-M IunouUTY. Dufour. l 
# Mme Boutard. Dumet (Jean-Louis). - 
N'ont pas pris part au vote Boulavant s = rc Dupuy; dr ( n\ 
EC us é s Xavier Bouvier, Jle- JUPUY (Marceau | HAS 
{en application de l’article 407 du règlement) : ŒXiins. Gironde, ; |. 8 Rnône. 
Bouvier-O'Cottereau, Dusseaulx. | - rt {Marie}, 
" . bout rt 
\ érar Musmeaux Mayenne. Dutard. è |, 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. Brauit Mme Luvernois. | | 
Mine Madeicine Braun. Fabre. ai | pi 
Bril'ouel. Fajon (Etienne). |; 
Ne peuvent prendre part au vote: Brusset (Max). Fa yet. 
Bruyneel A LL ; 
” Cachin (Marcel), élix-Tchicaya. ; 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. Cadi (A een. Ficvez Le Pontalis. 
Caillavet, Forcinal. Legendre. 
Calas Mme François. Mme Le Jeure (Hé- 
* ae ré Sric- tène ôtes-du- 
Excusés ou absents par congé : Camphin. Frécéric-Dupont. Iène), Côtes<u-Nond 
Cance. Frédet (Maurice), normand, 


MM. 
Aragon (d”): 
Edouard Bonnefous. 


Couston. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président @e l’Assemblée netionale, qui prési- 


fait la séance. 








+0. 


uv 





Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacoe, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 


Furaud. 
Gaborit. 
Gai.lard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy, 
Garcia. 
Garet. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geoftre (de), 





, Huilli 
Liq ird. 
Lisette 


Llante. 


‘[Macouin 
Maillocheau, 
Maïbmnt!, 





Mallez. 


ier (Waldeck}, 
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Mine Nedelec, 
Nisse. 


Arlal. 

Asseray, 

Auban 

AUDTY. 

Audeguil. 

Augarde. 

Autoulat 

Bar 

Bain 

Bar: Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parrot. 

Bas 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Bencnennouf. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

BergereL 

Bessac 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Ridault (Georges), 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Ienri), 

Bouxom 

Burlot 

Buron 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seineæt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caioire, 














au. 


ilici 
Mme Raibaté. 


lme Reyraud. 
Rhitevs Paul). 
Rigal (Albert), Lairet. 
River, 
Mme Roca. 
et (Waldeck), 
1ore. 
Er Louis). 
enblatt. 


Ont voté contre: 


Catrice. 

aveux (Jean). 

[} 1VOi 

Cerclier 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautand. 

Chaze 

Cnevigné 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier 

Co:te-Floret 
ljaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Davic 
des 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Deïahoutre. 

Delhos (Yvon). 

benis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 


(de). 


(Marcel), Lan- 


Dor- 


\umeau. 
Mohamed Che kh 
ine Lambert, 

‘r (Charles). 


hell. 


servin 

or, 

small 

{Mine Sportisse. 
ler 

| "1 cire, 
Thamier. 


sSior 


\ GIMITONX, 

Vervès, 

[Mme Vermeersch. 
[Viard 

(Pierre Villon. 
Viollelte (Maurice), 
| Wo:fT. 

Zunino. 


[Etain 
|[Errecart. 
|Evrard 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure 
|Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Froment, 


(Yves), 


Edgar), 





Gabelle, 
(Alfred) ,d: 


sallet. 

[au 

IGay :Francisque), 

trazier, 

xernez. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozerd !Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Gubte. 

Guillou (Louis), Finis- 
tére. 

Gritton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

[Halbout. 

flenneguelle. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

lhuel. 

Jacquinat, 

Jaquet. 

luuve (Gérauc). 

luglas 

Labrosse. 

Lacaze !Ilenri), 

Lacoste. 








arque-Cando. 
(Emile- 
Louis, Doubs. 
Mlle Lambn 
Lamine-Guève 
Lapie (Pierte-Olivier). 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre {Fran- 
cine}, Seine. 
Lejeune (Max},Somme 
Mme Lempefecur, 
Le £Scicllour. 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
LouveL 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Maroseili 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, Constan 
üne 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Menthon de). 
Mercier {André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 


Inére- 





{Michaud f{louis), 


Vendée, 
Minjoz. 
Moch (Jules). 


| M san 
| Mollet (Guy). 


Monjaret. 

Men:. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice, 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
d'us). 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Trigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Rabier 

Ramañier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Raiite-Soult 

RiCOu 

tigal (Eugène), Seine 
Vincent, 


Clau- 





‘0QUES, 
Sauder. 
Schafr. 


scherer (Marc) 


[Schmidt (Roi 


Haute-Vier 
Schmitt (Alb 
Rhin. 
schmitt {René 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman {R 
Moselle. 
Schumenn 
Nord. 


(M 


|[Ségelle, 


Sesmaisons (de) 

siefridt 

Sigrise 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

Siss0ko 

Sorsinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri) 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

linaud (Jean-Lou 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Villand. 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


(Fils 


l 


Da 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Laurelli et Viatte, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Garavel 
Khider. 


Lamina Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 


Mehaignerie, 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa, 
Sourbet 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Edouaré Bonnefous. 


Couston. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemb'ée nationale, qui 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .sssssssssessonses 
Majorité absolue.........e.sessssssnsseseemssssere 


ss... 


598 
300 


Pour L'AdOPTION. se sescseronsonece V 34 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


257 





SZ 











ASSEMBLEE 





NATIONALE — 


SEANCE DU 21 





du yuut 


Nombre des voi 
Majorité abso! 


nneau. 

niot (Octave). 
xI0ONnaz. 

ithy. 

hidice. 





Aujouiat 

pabet (Raphaël). 

Ba icon. 

Badie 

8adiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

E irrot. 


Bas. 
Pau! Bastid. 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Be au uier. 
Bèche 
Jégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Pen Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
un 

chet. 
au (Represe). 
Billère 
re 38 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean) 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
rôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Câtrice. 
D (Jean). 
Cayo! 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 


SCRUTIN (N° 


gur l'article unique du projet de li relatif à la 
: rnement du Sud-Victram. 








és à 
Will sem... 


DARRRERELEEEELREREETE 


n'a pas 


adopté. 


Oit voté pour: 


Chas'ellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

ue ‘Jacques\ 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clos'ermann. 


“are 39 Mahaman, 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defierre. 

l'etos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Dexonne 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos 


Denis (André), 
Dordog one. 
Depreux (Edouard), 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacineé), 
Ml'e Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannes). 
Mlle ee” (José), 
Sein 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
ain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon {Yves}: 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Fine! 
Fon!upt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 

Froment 


2342) 


ratification des actes 


Furaud. 
|Gabelle, 
|Gaborit. 
|Gaillard. 
|Gallet. 
\Galy-Gasparrou, 
|Gau 
Gay Fran: 
|Gazier. 
|uernez. 
 Gervolino, 
{Giacobbi. 
|Godin. 
Gorse 
|Gosset 
[Gouin (Félixs. 
Gourdon. 
|Gozard (Gilles). 
|Grimaud. 
(Guérin (Maurice), 
| Rhône. 
|Guesdon, 


Isque). 





Guilbert 

Guiilant (André). 

Guille. 

Guillou Louis), 
Finistère 

Güissou (Henri), 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

{Halbout 


[Henneguelle. 

‘Horma Ould Babana. 

Hugues ‘Emile), 
Aîlpes- Maritimes. 

[Hugues (Joseph- 

| An ré ), Sein e. 

fulin 

'Hussel 

|Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

(Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

\Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann 

(Krieger (Alfred). 

\Kuehn (René). 

|Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 

| Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

[Lamine-Guèye 

| per À (Pierre-Olivier). 

Laribi 

|Laureil 

[ÉRord. (Augustin", 


ILecourt 

ILe Coutaller. 
ILeenhardt (Francis). 
\Mfme Lefebvre (Fran- 
| cine), Seine, 

ILe endre 

Lejeune :Max\, Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 





| Lesp pès 
ÎLe Tran: 

r r {André}, 
Fe evind'! » Ê 




















2267 


MARS 1950 
su SELLER FE : A 
Liquard Moro-Glafferri (de). Schmidt (Robert, 
Livry-Level Mouchet Haute-Vienne 
Lou:lau, Moussu Schmiit Albert). Bas 
Louvel Nazi Bonl. Rhin 
Lucas | Ninine Schmitt René). 
Ch s Lussy | Manct 
Mabrut Sct nt | 
Mall t ê. Schi MAI à (Robert), 
Maïlez Mo 
Mamba Sano. Schu (Maurice), 
Marcellin Nor 
Marc-Sangnier. 1û Ségelle, 
Ma: ndré) senghor 
Maroselli ser 
Ma Louis}. | siefriit 
Martine Sigr 
Mart iu | Su : 
Masson (Jean), | e Sin t 
Haute-Marne. | Soi 
Maurellet Sissol 'y-Paho). 
Maurice-Petsche. | }. sm 
Mauroux | So! 
Mayer Daniel}, Seine | Pleven (René) Ta! 
René Mayer, | Poimbœuf ITeitg Henri) 
Constantine. | Mme Poinso-Chapuis ( 
Mazier | Porrot Ma e) reitzen rre) (le 
Mazue: Pierre. | I 1117 et-\ 
Fernand). | Pourtier lerper 
Mec Mile Prevert Vel 
Mé 1 | Prigent (Robert), Theetti 
Me! :erie | Nord [Th 
Mekki Prigent (Tanguy) lho ène). 
Mendès-France. | Finistère Thora 
Menthon (de). ! Queuille Tinaud Jean-Louis}, 
Mercier (André-Fran- | Rahier Tinguy (de) 
co:s Deux-Sèvres. | liamadié Truffau 
Métaver | Ramonet. Valay 
Jean Meunier, Raulin-Lat eur {de) |Valen }. 
Indre-et-Loire. | Raymon J-Laur Vé 
Michaud (Louis), | Ree Vendroux 
Vendée. | Regaudie Ver 
Micheiet. | Reflle Souit Very ‘Ernmanuel) 
Minioz | Kencurel Viard 
Mitte rrand. | Fony Révillon. Viatte 
Moch !Jules), | Ricou, Villard 
Mo:sa | Rigai (Eug ). Seîne. |Viol!et Maurice). 
Mollet (Guy). | Rincent Vuillaume 
Mondon Requ | Wagn 
Monjaret, Saïd Mon amed Cheikh lW isiner 
Mont Saravane Lambert IMlle Weber. 
Montei! (André), Sauder. Wollt 
Finistère, | Schaff |Yvon 
Morice !Scherer (Marc). | 
Ont voté contre: 
MM. Mme Char! el, Gosnat. 
Airoldi. Chausson Goud( 
Alliot Crerrier Gouge. 
Mlle Archimède. Citurne. creffler 
Arthaud Mme Claeys. Grenier ‘Fernand) 
Astier ‘de La Vigerie (d”}. ; Cozniot Gresa ques} 
Auguel. | Costes (Alfred), Sefne |Gros 
Ballang! r (Robert), Pierre Cot Mme Guérin Lucie), 
Seine-et-Oise. Coulibaly Ouezzi Seine-! rieure 
Barel Cristofol Mme Gu“rin Rose). 
Barthélémy. Croizat Seine 
Bartolini. Mme Darras. Guizu 
Mme Bastide (Denise). | Dassonville Guillon in idre- 
Loire. l'enis me }S e), et-Loi L 
Benni:t (Charles ilaute-Vienne Guyot Hevmond\ 
Berger, Djemad Seine 
Besset. Mine Douteau Hamani Dion 
Billat. Dre yfus-Se cp Hamon Marcel) 
Billoux. Di <n 1 (Jacques), Mme fHertzog-Lachin, 
Bisso!. let. Du De us: Seine. |Houphouet Boigny. 
Blanchet. et-Oise. Hugont er. 
Boccagny. Dufour loinville Alfred 
Bonte ({Florimond). Dumet (Jean-1 cui Malleret 
Bourbon Marc Dupuy, Giror Juge 
Dutan. Julian (Gaston), 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Braulit 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Cactera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cha mbe! ron. 

C1 in (de). 





16 


Mme Duvernois 


Fajon 


‘Etienne). 


Fayet 


Félix-Teh! 
F. 


"aya. 
évez 


Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia 
Gautier. 
Genest, 


| Ginestet. 


Mme Ginolli 


jovoni, 


ira 
Ant 


Mme 
Finis 
Lamps 





flautes 
Kriegei-\i 
Lambert 
Bouches-du-Rhône. 
Lambert Marie), 


Lareppe 
Lavergne 


Alpes 
runont, 
(Lucien), 


cre 


Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé 
térni Lotes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Eu Valdeck}, 

Lisette 






















‘ôte-d'Or 
Michai 
Michel 
Mido 
Al khtari. 
Montayr 
Môquer 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Mruë Nautre 
Mme Nedelec. 
Noëi (Marcel) 
Patinaud 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


Mme Reyraud 
Rigal (Albert), 
Rivet 
Mme Roca 

chet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
aute (Gal ri 


Gard. 





DL) 
_ 


SEANCE DU 21 


MARS 


1950 





Vermeersch. 


Nont pas pris part au vote: 


MM 
André 
Anter 
Aumerari. 

Bachelet, 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de) 

Becquet, 

Bergasse 

B“tolaud 

Boukadoum 

Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine 

Bouvier-0'Cotterçau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 


(Pierre). 





PBruyneel. 
:aron 
harmant. 
hrisliaens. 
lemenceau (Mic 
rouzier 
Delachena! 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixruier. 
Félix. 
Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Garavel, 
Garet. 


La vini, 


{Geoffre (deg 
'Henault. 
|Jean-Morecau, 
(Joubert. 


ILamine Debaghine. 

ILaniel (Joseph). 

{Laurens (Camille), 
Cantal! 

|[Lécrivain-Scrvoz, 

|Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat 

Macouin 

Morin (Louis), 





Mazei 
Mezerna. 
Monin 
Monte! (Pi 
Montillot 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter 
Oopa Po 


ren\ 
rre), 





(André). 


1 ä 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay 

Quilici 

Rhamarony 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 

Rollin (Louis). 


| 


Poulon 

Rousseau. 
Schauffier (Charles 
se-maisons (de), 
Sourbet. 

rempie 

Thiriet 

Toublane. 
Triboulet 


N'ont pas pris part au vote 
in de l’article 107 du règlement) : 


(en applicail 


| 
(Gérard 


et Musmeaux,. 


Ne peuvent prendre part au vots: 


» 


Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”’). 
Edouard Bonnefous. 


| Couston. 
| Naegeien.(Marcel). 


Picrre-Grouèês. 
Reynaud (Paulÿ, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
dait la séance. 


—— 


président de l’Assemblée nationale, qui prést- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS, se eos vesoecsrescoococtoivte 


Majorité ADOBE... rosestoso coco ivtvenoveneen tré 


Pour l'adOplion. ..eessesoee 
Contre ....... 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont été rectifiés gonformé- 


HREELE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Jmprimerte des Journaux officiels, 51, qual Voltaire. 


resserre 


24 


847 
179 





